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Faits saillants

Objectifs des travaux
Notre vérification avait pour 
objectifs de nous assurer :

que le ministère de l’Éducation, •	
du Loisir et du Sport (MELS) 
encadre adéquatement les acti-
vités liées au transport scolaire ;
que les commissions scolaires •	
(CS) vérifiées effectuent une 
saine gestion du transport 
scolaire. 

Rappelons qu’en 2008-2009, les 
CS ont déboursé 572,4 millions de 
dollars pour organiser le transport 
scolaire. Ces sommes sont réparties 
comme suit : le transport en régie 
(5,9), le transport en commun 
(13,5), les transporteurs privés 
(545,3), les allocations aux parents 
(0,7) et les autres dépenses (7,0).
Les principales sources de finan-
cement du transport scolaire 
proviennent du MELS et du 
produit maximal de la taxe 
scolaire.
Nous avons exclu de nos travaux 
les aspects liés à la sécurité.

Recommandations
Le Vérificateur général a formulé 
des recommandations à l’intention 
du MELS, des CS et des regroupe-
ments de CS. Celles-ci sont pré-
sentées intégralement au verso de 
cette page. Les entités vérifiées ont 
eu l’occasion de transmettre leurs 
commentaires, qui sont reproduits 
aux paragraphes 4.110, 4.111 et 
4.112. Nous tenons à souligner 
qu’elles ont adhéré à toutes les 
recommandations.

Le rapport entier est disponible 	
sur le site http://www.vgq.qc.ca.

Nos travaux font ressortir que le MELS n’encadre pas suffisamment 
les activités liées au transport scolaire et que les CS pourraient 
améliorer leur gestion de ces activités.

Différences d’une CS à l’autre quant au service de transport 
scolaire offert aux élèves. Les normes encadrant le transport 
scolaire, telles que les distances de marche, varient entre les CS. De 
même, pour le transport du midi, certaines CS n’offrent pas le service, 
d’autres le font gratuitement alors que certaines le tarifent. Selon 	
les CS, de telles situations sont normales, car elles sont le résultat 	
de décisions prises par chacun des conseils des commissaires.

Financement fait par le MELS : répartition inéquitable entre 
les CS. La révision de la répartition des ressources financières est 
prévue en 2012. Le MELS doit s’assurer que ses normes de finan-
cement font en sorte que, dans des conditions comparables, entre 
autres à l’égard des distances de marche, les élèves sont traités de 
manière similaire.

Remise des surplus du transport scolaire au MELS : pas 
d’incitation pour les CS à réaliser des économies. En vertu 
des règles actuelles, les CS doivent remettre au MELS les surplus 
du transport scolaire. Cela ne les incite pas à réaliser des économies 
et le MELS devrait analyser cette situation. Par exemple, une CS a 
retourné aux transporteurs plus de 700 000 dollars pour deux ans 
puisqu’une clause incluse dans ses contrats indiquait que les excé-
dents budgétaires liés au transport scolaire devaient être distribués 
aux transporteurs.

Nécessité d’évaluer l’efficience du processus d’attribution de 
gré à gré des contrats. Au cours des 10 dernières années, comme 
cela est permis par la réglementation, la quasi-totalité des contrats 
de transport scolaire a été accordée de gré à gré. Actuellement, 
les 10 principaux transporteurs détiennent plus de 35 p. cent des 
autobus et minibus. Ces éléments représentent un risque financier, 
d’où la nécessité d’évaluer l’efficience du processus d’attribution 
des contrats, de déterminer l’impact de la diminution du nombre 
de transporteurs et de définir les mesures à prendre, s’il y a lieu.

Écarts importants d’une CS à l’autre à l’égard du coût 
par kilomètre. Par exemple, pour les autobus de 12 rangées de 
banquettes, le coût par kilomètre varie de 2,19 à 5,93 dollars. Toutes 
les CS devraient évaluer si elles peuvent diminuer leurs dépenses 
liées au transport scolaire. 
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Recommandations
Nous avons recommandé au ministère :

de s’assurer que le financement du transport •	
scolaire est réparti équitablement entre les 
commissions scolaires, qu’il prend en compte 
l’ensemble des revenus perçus par les commis-
sions scolaires pour cette activité (sauf ceux 
liés au transport du midi) et qu’il ne considère 
pas les dépenses relatives au transport du midi 
(4.52) ;
d’analyser, en collaboration avec les regroupe-•	
ments de commissions scolaires, la pertinence 
d’exiger des commissions scolaires la totalité 
des surplus générés par le transport scolaire 
(4.52) ;
d’effectuer, en collaboration avec les regroupe-•	
ments de commissions scolaires, une analyse 
du marché du transport scolaire (4.52) ;
de s’assurer que l’information de gestion qu’il •	
produit permet d’analyser les dépenses liées au 
transport scolaire et de soutenir les commissions 
scolaires dans la gestion de ces dépenses (4.52) ;
de s’assurer que les commissions scolaires •	
exercent une gestion économique relativement 
à leurs dépenses liées au transport scolaire 
(4.52).

Nous avons recommandé à la Fédération des 
commissions scolaires du Québec et à l’Asso-
ciation des commissions scolaires anglophones du 
Québec d’accompagner les commissions scolaires 
dans la mise en place d’interventions favorisant une 
gestion plus efficiente, économique et équitable 
des dépenses liées au transport scolaire (4.57).

Nous avons recommandé aux commissions 
scolaires vérifiées :

de s’assurer que leur organisation du transport •	
scolaire permet une saine gestion, notamment 
pour les éléments suivants :
le transport le midi ;––

le transport scolaire par un organisme de ––

transport en commun ;
la distribution des places disponibles ;––

la récupération des places des élèves en service ––

de garde qui sont admissibles au transport 
scolaire afin de les rendre disponibles pour 
d’autres élèves ;
l’attribution des contrats aux transporteurs ––

privés (4.99) ;
de s’assurer que leurs façons de faire permettent •	
une gestion économique du transport scolaire 
tout en transportant les élèves de façon sécuritaire 
(4.109).
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Mise en contexte

Au Québec, le transport scolaire est organisé par les CS ou par les 4.1	
établissements d’enseignement privés. Il permet d’amener quotidien-
nement à l’école les élèves du préscolaire, du primaire et du secondaire 
auxquels un service de transport a été accordé et de les ramener le soir 
(le matin et le soir). Il peut également servir à transporter les élèves le 
midi. Les CS organisent le transport des élèves des écoles publiques 
et de certains élèves d’écoles privées.

En 2008-2009, les CS ont donné le service de transport du matin et du soir à 543 455 de 	4.2	
leurs élèves, soit un peu plus de 60  p.  cent de leur effectif. De plus, les CS ont 	
transporté quelque 29 000 élèves fréquentant des écoles privées pour l’entrée et la 	
sortie quotidienne.

Ainsi, les CS ont organisé le transport scolaire 4.3	
de 572 455 élèves lors de cette année. Elles ont 
déboursé 572,4 millions de dollars pour ce faire 
(tableau 1).

Tableau 1
Dépenses liées au transport scolaire (en millions de dollars)

2006-2007 2007-2008 2008-2009

Matin et soir 534,0 555,3 558,0

Midi 8,0 7,5 7,4

Autres* 6,6 7,3 7,0

Total** 548,6 570,1 572,4

	 *	 Les dépenses autres comprennent notamment celles pour l’acquisition d’appareils 
et d’accessoires aux fins du transport des élèves handicapés.

**	 Les frais d’administration relatifs au transport scolaire ne sont pas inclus dans  
les dépenses.

Source : MELS.

Les élèves ont été transportés soit dans des véhicules de transport en commun, soit dans 4.4	
les 10 307 véhicules affectés au transport d’écoliers tels que les autobus, les minibus, 
les véhicules adaptés et les berlines. Les véhicules affectés au transport d’écoliers ont 
parcouru en 2008-2009 près de un million de kilomètres par jour.

La sécurité constitue une préoccupation importante pour les CS. En effet, la possibilité 4.5	
qu’il y ait des accidents de la route est réelle, d’autant plus que le nombre de véhicules 
utilisés pour transporter les élèves et de kilomètres parcourus est élevé. Toutefois, selon 
la Société de l’assurance automobile du Québec, le transport scolaire est sécuritaire, 	
le taux des accidents étant faible.

Rôles et responsabilités

Le MELS élabore les règles budgétaires ayant trait au transport scolaire. De plus, il calcule 4.6	
et approuve annuellement les allocations et les verse aux CS. Enfin, il publie annuellement 
des indicateurs de gestion pour le transport scolaire.

Équipe :
Alain Fortin 
Directeur de vérification

France Bêty
Étienne Côté
Moïsette Fortin
Caroline Reny

Dépenses de transport scolaire  
en 2008-2009 : 572,4 millions.
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Quant aux CS, elles sont responsables de la gestion des allocations que lui verse le MELS. 4.7	
Elles adoptent des normes encadrant le transport scolaire du matin, du soir et du midi. 
Elles peuvent aussi conclure des ententes avec une autre CS ou avec un établissement 
d’enseignement privé pour transporter en tout ou en partie leurs élèves1.

Chaque CS est administrée par un conseil des commissaires. Ce dernier est composé de 4.8	
membres élus pour un mandat de quatre ans et de deux commissaires-parents qui sont 
nommés chaque année.

Par ailleurs, les CS francophones ont créé la Fédération des commissions scolaires du 4.9	
Québec afin d’unir leurs actions et de les représenter. Les CS anglophones ont fait de 
même en formant l’Association des commissions scolaires anglophones du Québec.

Financement

Les principales sources de financement du transport scolaire proviennent du MELS et du 4.10	
produit maximal de la taxe scolaire2. En 2008-2009, les revenus des CS pour le transport 
scolaire sont venus des allocations du MELS (251,9 millions de dollars), du produit 
maximal de la taxe scolaire (298,5 millions) et de revenus particuliers (12,5 millions).

Selon la 4.11	 Loi sur l’instruction publique, le MELS subventionne le transport pour l’entrée et 	
la sortie quotidienne des classes. Quant au transport du midi, il n’est pas subventionné.

D’autre part, les allocations versées par le MELS pour le transport scolaire ne sont pas 4.12	
transférables, c’est-à-dire que les CS doivent les utiliser exclusivement pour ce transport. 
D’ailleurs, lorsque les dépenses réelles liées au transport scolaire d’une CS sont inférieures 
au total des allocations du MELS et du produit maximal de la taxe scolaire, elle doit remettre 
le surplus au MELS. Si les dépenses sont supérieures aux revenus, c’est la CS qui assume 
le déficit à même ses autres revenus.

Organisation

Les CS fournissent gratuitement le transport le 4.13	
matin et le soir aux élèves auxquels un service 
de transport a été accordé en vertu des normes 
que chaque CS a adoptées. Lorsque les CS offrent le transport le midi ou des places 
disponibles3 pour le matin et le soir, elles peuvent réclamer un montant aux utilisateurs 
de ces services.

1.	 Certains établissements privés reçoivent une subvention du MELS pour le transport de l’ensemble ou d’une 
partie de leurs élèves. Lorsque l’un de ces établissements conclut une entente avec une CS, la subvention  
du MELS est transmise directement à la CS ou à l’établissement privé qui la verse à la CS. Cette entente doit 
être approuvée par le MELS. De plus, si la CS transporte davantage d’élèves pour l’établissement privé que 
ceux touchés par la subvention du MELS, elle peut facturer l’excédent à l’école privée. 

2.	 Avant 2003-2004, le financement du transport scolaire provenait principalement des crédits gouvernementaux. 
Depuis 2003-2004, une partie de ce financement provient du produit maximal de la taxe scolaire (le produit 
maximal comprend la taxe scolaire et la subvention de péréquation versée par le MELS, laquelle constitue  
un complément à l’impôt foncier perçu par les CS).

3.	 Après avoir assigné leur place aux élèves admissibles au transport scolaire, les CS déterminent le nombre de 
places encore disponibles pour le matin et le soir dans un véhicule et les attribuent à d’autres élèves.

Transport du midi : les CS peuvent 
réclamer un montant aux utilisateurs.
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L’organisation du transport scolaire n’est pas une tâche simple. En effet, les CS doivent tenir 4.14	
compte de plusieurs facteurs qui ont une influence sur les décisions relatives au transport 
scolaire. Parmi ces facteurs, on trouve la dispersion des élèves sur le territoire, le nombre 
d’élèves à transporter, les besoins des élèves, les emplacements des écoles fréquentées par 
les élèves de même que l’horaire des écoles pour le début et la fin des classes.

Normes

Les normes établies par chacune des CS concernent entre autres l’admissibilité. Par 4.15	
exemple, les CS déterminent les distances maximales de marche entre la résidence 
de l’élève et l’école pour le préscolaire, le primaire et le secondaire, distances au-delà 
desquelles l’élève est admissible au transport. Elles désignent aussi des zones à risque 
situées dans le secteur de marche des écoles afin de permettre aux élèves y habitant 
d’avoir accès au transport.

Parcours

Après avoir établi l’admissibilité des élèves au transport scolaire, chaque CS détermine 4.16	
le nombre de véhicules nécessaires pour transporter les élèves de leur lieu de résidence 
à l’école ainsi que les parcours qu’ils doivent emprunter. Pour ce faire, beaucoup de 
CS utilisent le logiciel GÉOBUS. En fait, selon la Fédération des commissions scolaires 
du Québec, plus de 85 p. cent des CS utilisent ce logiciel. Ce dernier permet, entre autres, 
de visualiser le réseau routier du territoire d’une CS, de modifier le secteur associé à une 
école et de concevoir les parcours.

Choix des transporteurs

Les CS peuvent effectuer elles-mêmes le transport scolaire (« transport en régie ») ou 4.17	
établir un contrat à cette fin avec un transporteur. Dans ce dernier cas, le Règlement sur le 
transport des élèves, afférent à la Loi sur l’instruction publique, mentionne les règles d’attribution 	
des contrats qui sont appliquées depuis au moins 1991. Ce sont les suivantes :

Chaque CS doit offrir à un organisme public de transport en commun•	 4, lorsque 	
le territoire de cet organisme recoupe celui de la CS, la possibilité d’assurer le transport 
qui est requis pour les élèves qui résident sur le territoire de cet organisme.
Quand le transport doit être effectué au moyen d'un autobus ou d’un minibus, les CS •	
sont autorisées, avant de procéder par soumission, à négocier de gré à gré un contrat avec 
un transporteur privé auquel elles étaient liées par contrat l'année scolaire précédente.
En ce qui a trait au transport par berlines, les CS sont autorisées à négocier de gré à •	
gré avec toute personne.
Les CS peuvent demander des soumissions auprès de transporteurs.•	

4.	 Aux fins du présent rapport, un organisme public de transport en commun est une société de transport  
en commun ou un conseil intermunicipal de transport.
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Le tableau 2 donne les dépenses selon le type de transporteurs.4.18	

Tableau 2
Dépenses selon le type de transporteurs et frais afférents  
(en millions de dollars)

2006-2007 2007-2008 2008-2009

Transport en régie 5,8 6,1 5,9

Transport  
en commun 12,0 12,7 13,5

Transporteurs 
privés 523,4 543,2 545,3

Allocation  
aux parents 0,8 0,8 0,7

Autres* 6,6 7,3 7,0

Total 548,6 570,1 572,4

*	 Sous cette rubrique, on trouve notamment des dépenses pour l’acquisition d’appareils 
et d’accessoires aux fins du transport des élèves handicapés.

Source : MELS.

En ce qui concerne les transporteurs privés, la durée d’un contrat ne peut excéder 4.19	
cinq années scolaires. Ce dernier doit préciser le nombre et la taille des véhicules ainsi 
que les kilomètres à parcourir pour exécuter le contrat. Lorsque la durée du contrat 
dépasse un an, la somme s’y rattachant est indexée annuellement.

Il existe différentes catégories de véhicules pour transporter les élèves. Le choix des CS 4.20	
prend en compte, entre autres, les besoins des élèves à transporter (élèves handicapés 
ou ayant des difficultés d’adaptation ou d’apprentissage), la distance à parcourir et le 
nombre d’élèves habitant dans un secteur. Le tableau 3 présente des données sur les 
catégories de véhicules.

Tableau 3
Catégories de véhicules et dépenses s’y rapportant (2008-2009)

Nombre 
d’élèves

Nombre  
de véhicules

Nombre  
de kilomètres quotidiens

Coût  
(en millions de dollars)

Autobus et minibus 512 131 7 780 766 614 481,1

Transport adapté 3 655 317 31 341 18,2

Berline 12 522 2 210 190 297 51,9

Transport en commun 43 759 s.o. s.o. 13,5

Allocation aux parents 388 s.o. s.o. 0,7

Autres* s.o. s.o. s.o. 7,0

Total 572 455 10 307 988 252 572,4

*	 Sous cette rubrique, il y a notamment des dépenses pour l’acquisition d’appareils et d’accessoires aux fins du transport  
des élèves handicapés.

Source : MELS.



Transport scolaire

 
Tome II 4-9

La taille et la capacité des véhicules sont variables. Les autobus, les minibus ou les véhi-4.21	
cules adaptés ont de 4 à 12 rangées de banquettes. La capacité maximale d’un véhicule 
de 12 rangées est de 72 élèves ; cependant, l’allée au centre doit demeurer libre pour 
permettre la circulation. Compte tenu de la taille des élèves et bien que ce ne soit pas 
une norme, le MELS considère qu’un tel véhicule peut accueillir au minimum 48 élèves 
du secondaire et un nombre moyen de 60 élèves du primaire. Les berlines ont de 4 	
à 8 places.

Objectifs et portée de notre vérification

Notre vérification avait pour but de nous assurer que le MELS encadre adéquatement 4.22	
les activités liées au transport scolaire. Nous voulions également voir si les CS vérifiées 
effectuent une saine gestion du transport scolaire. De plus, nous avons regardé les actions 
accomplies par les regroupements de CS à l’égard du transport scolaire. Nous avons 
exclu de nos travaux les aspects liés à la sécurité, car l’application de la réglementation 
à cet égard relève du ministère des Transports du Québec et de la Société de l’assurance 
automobile du Québec et qu’une vérification portant sur cet élément représente une 
mission en soi. Nos objectifs de vérification et nos critères d’évaluation sont présentés 
à l’annexe 1.

Nos travaux ont été effectués auprès du MELS et de 4 des 69 CS linguistiques formant 4.23	
le réseau public d’éducation préscolaire et d’enseignement primaire et secondaire. Ces 
quatre CS sont situées dans différentes régions du Québec et elles organisent le transport de 
leurs élèves au moyen de véhicules de transport en commun et d’autres types de véhicules 
appartenant à des transporteurs privés. Le tableau 4 brosse un portrait des CS retenues.

Tableau 4
Portrait des commissions scolaires sélectionnées à l’égard du transport scolaire  
(2008-2009)

Région

Revenus 
(en millions  
de dollars)*

Dépenses 
(en millions 
de dollars)*

Nombre d’élèves  
transportés

Transport 
en commun

Autres types 
de véhicules Total

Commission scolaire 
de la Capitale

Capitale-
Nationale 10,7 10,1 1 305 10 096 11 401

Commission scolaire 
de la Région-de-
Sherbrooke Estrie 10,3 10,4 1 399 12 234 13 633

Commission scolaire  
Marie-Victorin Montérégie 13,4 12,5 3 130 15 816 18 946

Commission scolaire  
de Laval Laval 16,4 18,2 3 079 22 050 25 129

*	 Les revenus et les dépenses sont établis à partir des données provenant des CS, données auxquelles nous avons apporté certains ajustements 
afin de tenir compte de l’ensemble des revenus et des dépenses liés au transport scolaire (à l’exception des frais d’administration).
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De plus, nous avons communiqué avec 20 autres CS, notamment pour valider certaines 4.24	
données transmises au MELS. Nous avons également rencontré différents groupes du 
domaine tels que des associations de transport, soit l’Association du transport écolier du 
Québec et l’Association des propriétaires d’autobus du Québec, et des regroupements 	
de cadres provenant du réseau des CS. Notre vérification s’est déroulée de janvier 	
à décembre 2010.

Résultats de notre vérification

Encadrement fait par le ministère

Le MELS est le principal bailleur de fonds des CS. Il est essentiel que celui-ci mette en 4.25	
place un encadrement qui favorise une gestion optimale des activités liées au transport 
scolaire. Cet encadrement doit lui permettre d’exercer une surveillance des frais relatifs 
au transport scolaire dans une optique d’efficience et d’économie. À cette fin, le MELS 
doit accomplir les actions suivantes :

accorder un financement équitable aux CS, qui tient compte des règles en vigueur ;•	

établir pour chaque CS le surplus ou le déficit découlant du transport scolaire et déterminer •	
le montant à récupérer, s’il y a lieu ;
détenir une connaissance du marché du transport scolaire ;•	

détenir de l’information de gestion qui lui permet d’analyser les frais relatifs au transport •	
scolaire des CS, de la diffuser et de soutenir celles-ci dans la gestion de ces frais.

Financement

Les frais liés au transport scolaire sont supportés principalement par les subventions 4.26	
versées par le MELS et le produit maximal de la taxe scolaire. Le montant de ces sources 
de financement est calculé selon le Règlement sur le calcul du produit maximal de la taxe scolaire 
et les règles budgétaires établies par le ministère.

En vertu de ces règles, le produit maximal de la taxe scolaire est déterminé en fonction 4.27	
du nombre d’élèves transportés et d’un taux par élève. En ce qui concerne les allocations 
du MELS, celles-ci comprennent principalement une allocation de base. Sommairement, 
celle-ci correspond à l’allocation de base de l’année précédente, laquelle est indexée 
pour tenir compte de l’inflation et est ajustée pour prendre en considération la variation 
de l’effectif scolaire « jeune », soit les élèves de moins de 18 ans inscrits à la formation 
générale ou à la formation professionnelle.

L’annexe 2 présente une description des principaux éléments pris en compte dans les 4.28	
règles budgétaires.
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Répartition des ressources

En 2000, le MELS a amorcé un processus de révision du financement du transport scolaire. 4.29	
Pour ce faire, une firme privée a réalisé une étude qui avait, entre autres, l’objectif de 
proposer une méthode de répartition optimale des ressources financières. Cette étude 
tenait compte de divers éléments, dont les catégories de véhicules utilisés (autobus, 
transport adapté, berlines et transport en commun), le nombre d’élèves transportés, le 
nombre de kilomètres parcourus par les véhicules, le nombre de véhicules nécessaires 
et le nombre d’établissements desservis.

Le constat de cette étude était celui-ci : la répartition du financement du transport scolaire 4.30	
entre les CS est inéquitable. Selon la méthode élaborée par la firme, certaines CS recevaient 
trop d’argent, alors que d’autres n’en obtenaient pas suffisamment. Par exemple, pour les 
autobus et les minibus (excluant le transport adapté), l’ajustement du financement versé à 
chaque CS variait d’une diminution de 15,9 p. cent à une augmentation de 18,8 p. cent.

En 2005, le MELS a appliqué partiellement la méthode suggérée en 2000. Par exemple, les CS 4.31	
recevant une allocation supérieure aux besoins estimés selon la méthode de la firme privée 
ont subi une réduction de leur allocation, mais le MELS l’a limitée à seulement 20 p. cent 	
de l’écart ; celles dont l’allocation était inférieure aux besoins estimés selon la même 
méthode ont reçu 80 p. cent du manque à gagner. De plus, toute réduction était limitée 	
à 2 p. cent par rapport à l’allocation de base de 2003-2004. En fin de compte, le ministère 
a ajouté 8,2 millions de dollars de plus dans le financement du transport scolaire. Le MELS 
a mentionné que l’ajout de ces sommes est venu aider certaines CS aux prises avec un 
déficit important selon ses calculs. Il a également précisé qu’il a appliqué partiellement cette 
méthode, car son application intégrale ne corrigeait pas l’ensemble des iniquités.

Étant donné que l’étude mentionnait une répar-4.32	
tition inéquitable du financement du transport 
scolaire et qu’elle n’a été prise en compte que 
partiellement, que le MELS alloue toujours les allocations sur une base historique et qu’il 
n’y a pas eu d’autres modifications majeures au financement, nous invitons le ministère 
à revoir la répartition des ressources financières entre les CS.

Le MELS a prévu revoir la répartition des ressources financières du transport scolaire 4.33	
entre les CS en 2012. Lors de cette révision, il devra tenir compte du fait que les CS ont 
effectué des choix variés qui font en sorte que le service de transport scolaire offert aux 
élèves diffère d’une CS à l’autre. Par exemple, les normes encadrant le transport scolaire 
et la tarification varient selon les CS. Ainsi, pour une CS, un élève du préscolaire est 
admissible au transport scolaire s’il habite à 0,5 kilomètre ou plus ; pour une autre CS, 
l’élève y est admissible s’il habite à 1,0 kilomètre ou plus. Les décisions des CS d’offrir 
plus ou moins de services quant au transport scolaire ont un impact sur le coût.

Afin d’être équitable envers l’ensemble des CS dans la répartition des ressources financières, 4.34	
le MELS devra se doter de balises notamment à l’égard des normes et de la tarification 
pour ne pas favoriser les CS qui ont décidé d’être plus généreuses que d’autres à l’égard du 
service de transport scolaire offert aux élèves. Le ministère doit s’assurer que ses normes 
de financement font en sorte que, dans des conditions comparables, les élèves sont traités 
de manière similaire.

La répartition du financement est 
inéquitable.
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Ajustement à la suite de l’analyse du rapport financier

En vertu des règles budgétaires, lorsque les dépenses réelles d’une CS pour le transport 4.35	
scolaire sont inférieures au total des allocations du MELS et du produit maximal de la 
taxe scolaire, la CS doit remettre le surplus au ministère. Selon les calculs du MELS, 
en 2008-2009, 14 CS ont réalisé des surplus totalisant 1,4 million de dollars. Pour chacune 
de ces CS, un ajustement aux allocations doit être fait dans l’année subséquente pour 
récupérer cette somme.

Lorsque nous avons examiné le calcul de cet ajustement, nous avons constaté qu’il inclut 4.36	
certaines dépenses, mais qu’il ne comprend pas les revenus correspondants. C’est le cas 
des revenus perçus pour l’utilisation des places disponibles, le transport d’élèves d’une 
autre CS et le transport d’élèves d’un établissement d’enseignement privé. Le MELS ne 
tient pas compte de ces revenus dans son calcul.

De plus, les dépenses liées au transport du midi sont incluses dans le calcul, alors que, 4.37	
selon la réglementation, ces dépenses ne sont pas subventionnées.

Au cours des cinq dernières années, nous estimons que, si le MELS avait tenu compte 4.38	
de ces éléments, cela lui aurait permis de récupérer au minimum 25 millions de dollars 
en plus des sommes déjà récupérées.

Par ailleurs, le fait que les CS doivent remettre au 4.39	
ministère la totalité des surplus se rapportant au 
transport scolaire ne les incite pas à réaliser des 
économies si cela s’y prête. À notre avis, le MELS 
devrait analyser cette situation. Par exemple, 
une CS a inclus dans ses contrats avec les transporteurs privés une clause qui fait en 
sorte que, s’il reste de l’argent à la fin de l’année dans le budget du transport scolaire, 
la somme est distribuée à ces transporteurs. Pour 2007-2008 et 2008-2009, la CS leur 
a retourné 722 000 dollars.

Compensation du coût du carburant

Afin de couvrir la hausse du prix du carburant diesel, le MELS verse une allocation aux CS. 4.40	
Celle-ci est calculée en fonction du nombre de kilomètres parcourus mensuellement par 
les transporteurs et de la variation du prix du carburant diesel au cours de ce même mois. 
Cette variation représente la différence entre le prix constaté pour le mois et un prix de 
référence établi en 1999-2000, lequel est indexé annuellement. En 2008-2009, le MELS 
a versé 19,5 millions de dollars (28,3 millions en 2007-2008).

Or, lors du calcul de l’allocation pour compenser le coût du carburant, le MELS utilise 4.41	
le prix constaté pour le mois précédent au lieu de prendre celui pour le mois courant. 
Pour l’ensemble des CS, à la suite de cette méthode de calcul, le ministère a versé en trop 
environ 900 000 dollars pour les trois dernières années (de 2006-2007 à 2008-2009). En 
outre, pour les deux dernières années, nous avons relevé cinq erreurs de lecture relatives 
au prix constaté pour lesquelles le ministère a versé en trop environ 275 000 dollars à 
l’ensemble des CS.

Le fait que les CS doivent remettre 
au ministère les surplus du transport 
scolaire ne les incite pas à réaliser des 
économies.
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Allocation de base

Pour les quatre CS visitées, nous avons examiné si le calcul de l’allocation de base versée 4.42	
en 2008-2009 respectait les règles en vigueur. Ce calcul est adéquat pour trois d’entre 
elles. Pour l’autre CS, le montant provenant du produit maximal de la taxe scolaire a 
été sous-évalué, ce qui a engendré un paiement excédentaire de 301 000 dollars pour le 
ministère. Cette somme n’avait pas été récupérée au moment de nos travaux.

Connaissance du marché du transport scolaire

En vertu de la réglementation, les CS sont autorisées à négocier les contrats de gré à gré 4.43	
avec les transporteurs privés. D’ailleurs, au cours des 10 dernières années, la quasi-totalité 
des contrats de transport scolaire a été accordée de cette manière. Le recours à des appels 
d’offres est l’exception. Bien que cette façon de faire respecte la réglementation, elle ne 
favorise pas, à notre avis, l’obtention du meilleur prix puisque les transporteurs ne sont 
pas placés en situation de concurrence.

Nos travaux nous ont permis de constater une 4.44	
diminution quant au nombre de transporteurs. 
En effet, au cours des dernières années, des entre-
prises de transport scolaire se sont fait acheter par 
d’autres transporteurs. Actuellement, les 10 principaux transporteurs (y compris leurs 
filiales) détiennent plus de 35 p. cent des autobus et minibus.

À notre avis, le fait que les CS ont rarement recours à des appels d’offres, conjugué avec 4.45	
la diminution du nombre de transporteurs, représente un risque financier pour les CS et 
le MELS. En raison de l’importance des sommes versées annuellement aux transporteurs 
privés, soit plus de 500 millions de dollars, nous invitons le ministère, en collaboration 
avec les regroupements de CS, à procéder à une analyse du marché du transport scolaire. 
Cette analyse doit notamment évaluer l’efficience du processus d’attribution des contrats, 
déterminer l’impact de la diminution du nombre de transporteurs et définir les mesures à 
prendre, s’il y a lieu. Il est à noter que, lors de cette analyse, le MELS doit prendre en compte 
l’évolution des conditions du marché dans ce secteur au cours des 10 dernières années.

Information de gestion

Le MELS compile des données financières à partir de l’information produite par les CS. 4.46	
Ces données lui permettent de produire de l’information de gestion ayant trait au transport 
scolaire, laquelle est rendue publique annuellement dans le document Indicateurs de gestion 
– Transport scolaire.

Les dernières données disponibles couvrent l’année 2007-2008 et ont été publiées en 4.47	
juillet 2009. L’information est colligée selon plusieurs critères, soit par CS, par strate de popu-
lation étudiante et par région. Parmi ces données, il y a le coût par élève pour le transport 
adapté, le coût par élève pour l’ensemble des « autobus et berlines », le coût par élève pour 
le transport en commun et le coût par élève pour l’ensemble des types de transport. Pour 
chacun de ces indicateurs, les résultats varient de façon très importante d’une CS à l’autre. 
Par exemple, pour le transport adapté, le coût varie de 559 à 8 217 dollars par élève. Quant 
au coût pour le transport par des « autobus et berlines », il est de 673 à 2 075 dollars.

Les 10 principaux transporteurs 
détiennent plus de 35 p. cent des 
autobus et minibus.
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Le ministère n’a pas réalisé de travaux pour expliquer les écarts à l’égard de ces indicateurs 4.48	
ni invité les CS à accomplir des actions en la matière. De tels travaux auraient permis 
d’évaluer la qualité des données, de recenser des situations problématiques et, le cas 
échéant, de soutenir les CS dans la mise en place de mesures appropriées pour améliorer 
la gestion des dépenses liées au transport scolaire.

En fait, l’information de gestion portant sur les 4.49	
dépenses associées au transport scolaire est peu 
utile aux CS, notamment pour les raisons suivantes :

Le MELS calcule un coût par élève pour l’ensemble des « autobus et berlines », alors •	
que le coût associé à ces deux types de véhicules est très différent. En effet, le transport 
par berline est beaucoup plus dispendieux. Selon les calculs que nous avons faits pour 
les 69 CS, le coût par élève pour les autobus était de 827 dollars en 2007-2008 alors 
que, pour les berlines, il était de 4 049 dollars. Ainsi, une CS ayant peu de berlines est 
avantagée lors du calcul de ce coût par rapport à une autre CS qui en a beaucoup.
Le coût par élève ne tient pas compte de la dispersion des élèves sur le territoire ; pourtant, •	
celle-ci varie beaucoup d’une CS à l’autre. Par exemple, en 2008-2009, les autobus de la 
Commission scolaire de Rouyn-Noranda ont parcouru environ 5 800 kilomètres par jour 
le matin et le soir pour transporter 4 183 élèves, alors que les autobus de la Commission 
scolaire de Portneuf ont effectué près de 7 650 kilomètres par jour pour transporter le 
même nombre d’élèves. Puisque, règle générale, le coût chargé par un transporteur varie 
en fonction du nombre de kilomètres parcourus, l’indicateur ayant trait au coût par élève 
ne permet pas de bien comparer les CS entre elles.
Le dénominateur utilisé dans le calcul du coût moyen par élève transporté le matin et le •	
soir pour le transport adapté est le nombre d’élèves handicapés ou ayant des difficultés 
d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) qui utilisent le transport scolaire, alors que 
plusieurs de ces élèves ne sont pas transportés dans des véhicules adaptés. En 2007-2008, 
selon nos calculs, le coût moyen relatif au transport adapté pour l’ensemble des CS aurait 
dû être de 4 801 dollars au lieu de 1 548 dollars.

De plus, certaines données sont absentes, dont celles qui suivent :4.50	

Le coût par kilomètre par type de véhicules : cet indicateur mettrait en évidence les fonds •	
consacrés pour chaque kilomètre parcouru, et ce, pour les divers types de véhicules.
Le nombre d’élèves transportés par type de véhicules : cette information permettrait •	
d’évaluer l’utilisation optimale de la capacité des véhicules.

Enfin, l’information n’est pas produite au moment opportun. En effet, au moment de notre 4.51	
vérification, les dernières données disponibles pour les CS dataient de près de trois ans, 
soit celles qui couvrent l’année 2007-2008. Au cours des dernières années, règle générale, 
le ministère a pris neuf mois après la fin de l’exercice financier des CS pour produire le 
document Indicateurs de gestion – Transport scolaire. Selon ce délai, les données de 2008-2009 
auraient dû être disponibles en mars 2010 et celles de 2009-2010, en mars 2011.

Nous avons recommandé au ministère :4.52	

de s’assurer que le financement du transport scolaire est réparti équitablement •	
entre les commissions scolaires, qu’il prend en compte l’ensemble des revenus 
perçus par les commissions scolaires pour cette activité (sauf ceux liés au transport 
du midi) et qu’il ne considère pas les dépenses relatives au transport du midi ;

Information de gestion peu utile.
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d’analyser, en collaboration avec les regroupements de commissions scolaires, •	
la pertinence d’exiger des commissions scolaires la totalité des surplus générés 
par le transport scolaire ;
d’effectuer, en collaboration avec les regroupements de commissions scolaires, •	
une analyse du marché du transport scolaire ;
de s’assurer que l’information de gestion qu’il produit permet d’analyser les •	
dépenses liées au transport scolaire et de soutenir les commissions scolaires dans 
la gestion de ces dépenses ;
de s’assurer que les commissions scolaires exercent une gestion économique •	
relativement à leurs dépenses liées au transport scolaire.

Rôle des regroupements de commissions scolaires

La Fédération des commissions scolaires du Québec regroupe les 60 CS francophones. Parmi 4.53	
les divers services qu’elle fournit à ses membres, elle offre de l’assistance dans les secteurs 
des ressources éducatives, des ressources financières et des ressources matérielles.

En ce qui concerne l’Association des commissions scolaires anglophones du Québec, 4.54	
elle est composée des neuf CS anglophones de la province. Cet organisme poursuit 
notamment l’objectif d’améliorer le rendement des commissaires des écoles anglo-
phones et des commissions scolaires dans les domaines de l’éducation, des finances, 
de l’administration et des relations de travail.

Nos travaux font ressortir que les deux regroupements de CS accomplissent des actions à 4.55	
l’égard du transport scolaire, telles que fournir des contrats types pour les transporteurs, 
formuler des commentaires sur les règles budgétaires et promouvoir la sécurité dans le 
transport scolaire. De plus, la Fédération a produit en février 2009 un document intitulé 
Portrait du transport scolaire. À sa lecture, on constate que les décisions des CS à l’égard 
du transport scolaire sont très diversifiées, que ce soit pour l’élaboration des normes, la 
distribution des places disponibles ou la fixation des tarifs. D’ailleurs, plusieurs différences 
à l’égard des décisions prises par les CS existent toujours, comme nous le mentionnons 
dans la section sur la gestion du transport scolaire par les CS.

À notre avis, les regroupements pourraient être 4.56	
plus proactifs dans le soutien aux CS afin de les 
aider à mettre en œuvre des mesures favorisant 
une gestion plus efficiente et plus économique 
quant au transport scolaire. Ils pourraient jouer un rôle plus important à l’égard des 
actions suivantes :

aider les CS à évaluer leur performance et à se comparer entre elles ;•	

recenser et diffuser de bonnes pratiques ;•	

soutenir les CS dans la réalisation d’analyses qui permettraient de démontrer que la •	
façon dont celles-ci attribuent les contrats est la plus économique tout en garantissant 
que les élèves sont transportés de façon sécuritaire.

Les regroupements de commissions 
scolaires pourraient être plus 
proactifs.



Chapitre 4

4-16
Rapport du Vérificateur général du Québec  

à l’Assemblée nationale pour l’année 2010-2011

Nous avons recommandé à la Fédération des commissions scolaires du Québec et à 4.57	
l’Association des commissions scolaires anglophones du Québec d’accompagner les 
commissions scolaires dans la mise en place d’interventions favorisant une gestion 
plus efficiente, économique et équitable des dépenses liées au transport scolaire.

Gestion du transport scolaire par les commissions scolaires

De 1998-1999 à 2008-2009, les dépenses annuelles liées au transport scolaire de l’ensemble 4.58	
des CS ont varié de 414,0 à 572,4 millions de dollars. En raison des sommes importantes 
qui y sont consacrées, il est important que les CS gèrent adéquatement les activités en 	
la matière.

Pour effectuer le transport scolaire, les CS utilisent principalement 3 types de véhicules : 4.59	
les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes, les autobus de 12 rangées de banquettes et 
les berlines. Au cours des 10 dernières années, le coût pour tous ces types de véhicules 
a augmenté. Les graphiques 1 et 2 présentent l’évolution du coût pour ces trois types de 
véhicules et pour l’ensemble du transport scolaire.

Graphique 1
Dépenses pour l’ensemble du transport 
scolaire et pour les autobus  
de 12 rangées de banquettes  
(en millions de dollars)

Graphique 2
Dépenses pour les autobus  
de 4 ou 5 rangées de banquettes  
et pour les berlines  
(en millions de dollars)
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Dans leur gestion du transport scolaire, chaque CS accomplit diverses actions, dont 	4.60	
les suivantes :

élaborer des normes ;•	

décider si elle offre le transport le midi ;•	

offrir à un organisme public de transport en commun la possibilité d’effectuer du •	
transport scolaire ;
décider si elle offre du transport scolaire aux élèves qui ne vont pas à l’école de leur •	
secteur ;
récupérer les places des élèves en service de garde qui sont admissibles au transport •	
scolaire ;
distribuer les places disponibles ;•	

fixer la tarification pour le transport du midi et pour les places disponibles ;•	

attribuer les contrats aux transporteurs privés.•	

Normes

Nos travaux révèlent que les quatre CS visitées ont 4.61	
adopté des normes qui varient d’une CS à l’autre. 
De fait, les normes sont souvent établies depuis 
plusieurs années. Ce manque d’uniformité n’est 
pas surprenant, car les CS ont la latitude voulue pour adopter des normes particulières. 
Cette situation fait en sorte que le service de transport scolaire offert aux élèves n’est pas 
uniforme. En effet, pour une situation similaire, un élève est traité différemment d’une CS 
à l’autre. Selon les CS, de telles situations sont normales puisqu’elles s’expliquent par les 
décisions prises par chacun des conseils des commissaires. De plus, la présence de normes 
différentes a un impact sur le coût du transport scolaire.

Les sous-sections ci-dessous présentent certaines normes ayant trait au transport scolaire 4.62	
pour lesquelles il y a des différences entre les CS.

Distances de marche

Parmi les normes encadrant le transport scolaire, il y en a deux qui touchent la distance 4.63	
de marche : la distance maximale de marche entre la résidence de l’élève et l’école ; la 
distance maximale de marche pour se rendre à l’arrêt d’autobus. Il est à noter que les 
CS considèrent d’autres éléments qui complètent les normes relatives aux distances de 
marche pour tenir compte des besoins particuliers d’un élève (par exemple un handicap 
physique) et des infrastructures mises en place entre la résidence de l’élève et l’école qui 
constituent des risques pour la sécurité de l’élève (par exemple une autoroute, l’absence 
de trottoirs).

Le service de transport scolaire 
offert aux élèves n’est pas uniforme 
d’une CS à l’autre.
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Le tableau 5 dresse un portrait des distances de marche établies par les CS que nous 4.64	
avons vérifiées.

Tableau 5
Distances de marche (en kilomètres)

Niveau  
de scolarité

Commission scolaire  
de la Région-de-Sherbrooke

Commission scolaire 
de la Capitale

Commission scolaire  
de Laval

Commission scolaire  
Marie-Victorin

Distance pour se rendre à l’école 

Préscolaire 1,00 0,80 0,50 0,80

Primaire 1,60 1,60 1,20 1,60

Secondaire 1,60 2,00 2,00 2,00

Distance pour se rendre à l’arrêt 

Préscolaire 0,50 0,25 0,30 Pas de norme

Primaire 0,50 0,50 0,30 Pas de norme

Secondaire 0,65 0,70 0,60 Pas de norme

Comme le montre le tableau 5, les distances 4.65	
de marche ne sont pas identiques d’une CS à 
l’autre. Par exemple, un élève du primaire de la 
Commission scolaire de Laval est admissible au service de transport scolaire s’il habite 	
à 1,2 kilomètre et plus de son école et il peut marcher un maximum de 300 mètres pour 
se rendre à l’arrêt d’autobus alors que, s’il habite sur le territoire de la Commission 
scolaire de la Région-de-Sherbrooke, il a droit au transport à partir de 1,6 kilomètre et il 
peut marcher jusqu’à 500 mètres pour atteindre l’arrêt d’autobus.

Par ailleurs, en 2007, le ministère a publié une politique, intitulée 4.66	 Pour un virage santé à 
l’école, afin de soutenir les milieux scolaires quant à l’offre aux élèves d’un environnement 
favorable à l’adoption et au maintien de saines habitudes alimentaires et d’un mode de 
vie physiquement actif. Les CS pourraient s’inspirer de ce document pour favoriser le 
transport actif auprès des jeunes, soit la marche. Or, les 4 CS vérifiées n’ont pas évalué 
si les distances de marche devaient être révisées pour favoriser le transport actif.

Zones à risque

Pour assurer la sécurité de certains élèves qui doivent normalement marcher pour aller 4.67	
à l’école, les CS délimitent des zones à risque pour permettre à ces élèves d’utiliser 
le transport scolaire. Au 30 septembre 2008, les CS avaient déclaré au MELS qu’environ 
16 000 élèves étaient touchés par cette mesure. Or, les critères utilisés pour déterminer ce 
qu’est une zone à risque varient d’une CS à l’autre. Par exemple, la Commission scolaire 
de la Région-de-Sherbrooke tient compte de la densité de la circulation et des artères pour 
identifier une zone à risque, alors que la Commission scolaire de la Capitale considère 
notamment la densité de la circulation, la vitesse de celle-ci, l’absence de trottoirs pour 
les rues principales, l’absence de feux de signalisation ainsi que la largeur des voies de 
circulation et leur nombre.

Les distances de marche varient 
d’une CS à l’autre.
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Adresse de résidence

Les CS reconnaissent qu’un élève peut avoir plus d’une adresse de résidence si l’on 4.68	
tient compte des différentes situations familiales (garde partagée ou gardiennage). Nous 
avons constaté que le nombre d’adresses acceptées par élève pour fournir un service de 
transport varie de 2 à 4 selon les CS. Ainsi, un élève peut avoir une place réservée sur 
plus d’un parcours, même s’il a besoin d’une seule place à la fois. Cette situation laisse 
des places inoccupées, ce qui peut avoir un impact sur le nombre de véhicules nécessaires 
pour fournir le service ou sur le nombre de places disponibles que l’on peut offrir à des 
élèves non admissibles.

Transport du midi

Le transport du midi permet aux élèves d’aller dîner à la maison. La décision d’offrir du 4.69	
transport le midi appartient à chaque CS. Rappelons que, selon la réglementation, seul 
le transport du matin et du soir est gratuit et que le coût relatif au transport du midi n’est 
pas couvert par la subvention du MELS. Ainsi, la répartition entre les dépenses faites 
par les CS pour le transport du midi et celles liées au transport du matin et du soir est 
importante. En 2008-2009, 34 CS offraient du transport le midi, dont 3 des 4 CS visitées. 
Les 34 CS ont déclaré des dépenses relatives à ce service de 7,4 millions de dollars et des 
revenus de 5,1 millions.

Nos travaux révèlent que deux des CS visitées sous-évaluent les dépenses du midi. Pour 4.70	
l’une d’entre elles, la sous-évaluation s’explique, entre autres, par le fait que les kilomètres 
parcourus par les autobus pour effectuer le transport du midi ne sont pas tous pris en 
compte. Pour évaluer globalement la situation, nous avons donc examiné le coût imputé 
au transport du midi par les CS qui offrent ce service. Nous nous attendions à ce qu’il 
y ait un certain lien entre le pourcentage du coût imputé le midi et le pourcentage de 
kilomètres parcourus le midi. Le tableau 6 présente quelques exemples d’imputation du 
coût pour le transport du midi.

Tableau 6
Transport du midi pour les autobus  
de 12 rangées de banquettes

Kilomètres effectués  
le midi par rapport  

aux kilomètres totaux 
( %)

Coût imputé  
le midi par rapport  

au coût total 
( %)

Commission scolaire  
de l’Estuaire 30 5

Commission scolaire  
des Phares 25 5

Commission scolaire  
de Portneuf 20 5

Commission scolaire  
de Sorel-Tracy 10 5

Commission scolaire  
de la Seigneurie-des-Mille-Îles 1 2
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Comme le montre ce tableau, l’imputation du 4.71	
coût pour le transport du midi n’est pas en lien 
avec le nombre de kilomètres effectués. Cette 
situation fait en sorte qu’une partie du coût 
associé au transport du midi est prise en compte dans les dépenses liées au transport du 
matin et du soir qui, lui, est subventionné par le MELS.

Par ailleurs, certaines CS ne recouvrent pas toutes les dépenses engagées pour le 4.72	
transport du midi. Sur les 34 CS offrant ce service, 25 ont déclaré un déficit totalisant 
près de 2,5 millions de dollars en 2008-2009. Elles devraient réévaluer le tarif fixé ou la 
décision d’offrir le service. Selon une politique de la Commission scolaire Marie-Victorin, 
une moyenne de 40 élèves dans les autobus est nécessaire pour mettre en place le service 
de transport du midi. Bien que la détermination d’un tel critère soit une bonne pratique 
pour cette CS, il y avait en moyenne 27 élèves dans les 30 autobus qui effectuaient 
un parcours le midi en 2008-2009. De ce nombre, 3 autobus transportaient seulement 
11 élèves. Mentionnons que la Commission scolaire Marie-Victorin déclare des revenus 
pour le transport du midi qui sont moins élevés que les dépenses.

Transport en commun

Selon le 4.73	 Règlement sur le transport des élèves, chaque CS doit offrir à un organisme public de 
transport en commun la possibilité de faire du transport scolaire. Les 4 CS visitées ont 
conclu une entente avec un organisme de ce type pour qu’il effectue certains parcours. 
Les CS vérifiées utilisent ce type de transport uniquement pour transporter des élèves 
du secondaire.

En 2006, la politique québécoise du transport collectif 4.74	 Pour offrir de meilleurs choix aux citoyens 
a été publiée. Cette dernière vise à accroître l’achalandage du transport en commun et la 
part de ce dernier par rapport à l’ensemble des modes de transport des personnes.

De 2004-2005 à 2008-2009, le coût du transport en commun est passé de 11,2 à 13,5 millions 4.75	
de dollars, soit une augmentation de 21 p. cent. Pour les mêmes années, le nombre d’élèves 
transportés par des organismes de transport en commun a varié de 40 914 à 43 759, soit 
une augmentation de 7 p. cent.

Les CS vérifiées n’ont pas réalisé d’analyse pour 4.76	
évaluer si l’utilisation du transport en commun 
est optimale. De plus, peu de démarches ont été 
entreprises pour promouvoir le transport en commun, même si une politique gouver-
nementale précise que l’on doit favoriser ce type de transport.

Des représentants des CS ont mentionné qu’ils n’effectuent pas une telle analyse, car il 4.77	
est difficile d’augmenter le nombre d’élèves utilisant le transport en commun pour les 
raisons suivantes :

Les routes des organismes de transport en commun sont peu appropriées aux besoins •	
des élèves.
Les heures de pointe du transport en commun et celles du transport scolaire sont les •	
mêmes. Pour augmenter la capacité du transport en commun sur les heures de pointe, 
cela demanderait des ressources supplémentaires importantes.

Peu de démarches pour promouvoir 
le transport en commun.

Des CS se font subventionner une 
partie du coût du transport le midi : 
cela n’est pas permis.
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Choix d’école

L’adresse de résidence d’un élève permet de déterminer l’école que l’élève doit fréquenter 4.78	
pendant l’année scolaire, communément appelée l’école de secteur. Toutefois, selon la Loi 
sur l’instruction publique, les parents peuvent en choisir une autre parmi les écoles faisant 
partie de leur CS. Parmi les raisons qui expliquent le choix d’une autre école, on trouve 
les projets particuliers offerts par certaines écoles, tels que l’éducation internationale, 
le football ou la musique. Ainsi, l’élève n’est pas obligé d’aller à l’école de son secteur. 
Cependant, l’exercice de ce droit ne lui permet pas d’exiger le transport scolaire.

Les 4 CS visitées gèrent le transport scolaire différemment lorsque les parents font un choix 4.79	
d’école. Selon les CS, de telles différences sont normales puisqu’elles s’expliquent par les 
décisions prises par chacun des conseils des commissaires. Par exemple, la Commission 
scolaire Marie-Victorin offre un service de transport pour les élèves du secondaire, quelle que 
soit la raison de leur choix d’école. Pour la Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke 
et la Commission scolaire de Laval, elles offrent un service de transport pour les élèves 
inscrits dans les projets particuliers. Enfin, la Commission scolaire de la Capitale n’accorde 
pas de service de transport dans ces situations.

Places disponibles

Après avoir réservé des places pour les élèves admissibles au transport scolaire confor-4.80	
mément à leurs normes, les quatre CS déterminent le nombre de places encore disponibles 
dans les véhicules et les attribuent à des personnes qui ne sont pas admissibles au transport 
scolaire. L’attribution de ces places ainsi que les critères utilisés ne sont pas uniformes 
d’une CS à l’autre. Pour sa part, la Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke 
attribue les places aux premiers qui en font la demande, alors que la Commission scolaire 
de la Capitale prend en compte l’âge de l’élève et la distance à parcourir entre la résidence 
et l’école. Pour les deux autres CS, ce sont les écoles qui distribuent les places selon leurs 
propres critères. Ces CS n’ont pas été en mesure de nous fournir ces critères.

Service de garde

Les CS organisent des services de garde en milieu scolaire pour les élèves du préscolaire 4.81	
et du primaire. Il est possible que des élèves fréquentant les services de garde toute la 
semaine (cinq jours) soient admissibles au transport scolaire. De fait, certains de ces 
élèves n’utilisent pas le transport, même si on leur réserve une place dans l’autobus. Or, 
les pratiques mises en place dans les CS vérifiées pour identifier ces élèves et gérer ces 
places sont variables.

La Commission scolaire de Laval et la Commission scolaire Marie-Victorin ont instauré 4.82	
un processus pour recenser les élèves qui fréquentent les services de garde toute la 
semaine. Cela leur a permis de récupérer des places afin de les rendre disponibles pour 
d’autres élèves, soit 1 209 places pour la Commission scolaire de Laval et 883 pour la 
Commission scolaire Marie-Victorin. Si leur situation change, les élèves dont la place a 
été récupérée peuvent reprendre cette place en faisant une demande.
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Quant à la Commission scolaire de la Capitale et à la Commission scolaire de la Région-4.83	
de-Sherbrooke, elles n’ont pas mis en place de processus pour récupérer les places des 
élèves qui sont au service de garde.

Tarification

La tarification permet aux CS de récupérer des 4.84	
sommes pour un service de transport qui n’est pas 
subventionné par le MELS. Les CS peuvent fixer 
une contribution notamment pour le transport du midi et les places disponibles offertes 
à des élèves non admissibles au transport scolaire. Cependant, elles ne déterminent 
pas toujours des tarifs. Selon les CS, des différences dans la tarification sont normales 
puisqu’elles s’expliquent par les décisions prises par chacun des conseils des commissaires. 
En ce qui a trait aux places disponibles, par exemple, la Commission scolaire de Laval 
et la Commission scolaire Marie-Victorin ont offert gratuitement une place disponible 
à plus de 2 000 élèves non admissibles au transport, alors que la Commission scolaire 
de la Région-de-Sherbrooke a demandé 250 dollars par élève pour un tel service. Quant 
au transport du midi, les 95 élèves bénéficiant de ce service à la Commission scolaire de 
Laval l’ont gratuitement, alors que la Commission scolaire de la Capitale exige 145 dollars 
par élève (230 dollars par famille). Il est à noter que, depuis le début de 2010-2011, la 
Commission scolaire de Laval n’assure plus ce service.

Ces différences quant à la tarification font en sorte que le service de transport scolaire 4.85	
n’est pas uniforme d’une CS à l’autre.

Gestion des contrats

En 2008-2009, les contrats accordés aux transporteurs privés ont représenté plus 4.86	
de 95 p. cent des 572,4 millions de dollars de dépenses liées au transport scolaire : 
476,9 millions pour les autobus et les minibus, 16,5 millions pour le transport adapté et 
51,9 millions pour les berlines. Pour la même année, dans les 4 CS visitées, on a dénombré 
38 contrats en vigueur pour les autobus et les minibus (y compris le transport adapté), 
qui représentent 39,5 millions de dollars. De même, il y a 51 contrats pour les berlines, 
lesquels totalisent 7,3 millions.

Attribution des contrats de gré à gré

Selon le 4.87	 Règlement sur le transport des élèves, pour le transport qui doit être effectué au 
moyen d’un autobus ou d’un minibus, qu’il soit adapté ou non, les CS sont autorisées à 
négocier de gré à gré un contrat avec un transporteur privé avec lequel elles étaient liées 
par contrat l’année scolaire précédente, et ce, avant de procéder par soumission. Pour les 
berlines, les CS sont autorisées à négocier de gré à gré avec quiconque.

Transport du midi : parfois gratuit, 
parfois tarifé.



Transport scolaire

 
Tome II 4-23

Les 4 CS visitées ont négocié de gré à gré tous 4.88	
les contrats en vigueur pour les autobus et les 
minibus. En ce qui concerne les berlines, seule 
la Commission scolaire de la Capitale a lancé un 
appel d’offres sur invitation. Des représentants de CS, de la Fédération des commissions 
scolaires du Québec et de différents groupes du domaine ont mentionné qu’au cours des 
10 dernières années, la quasi-totalité des contrats de transport scolaire a été accordée de 
gré à gré. Le recours à des appels d’offres est l’exception.

Les CS ont précisé qu’elles ont des réticences à faire des appels d’offres, particulièrement 4.89	
parce qu’elles ont des préoccupations par rapport à la continuité de la qualité des services 
et à la sécurité des élèves.

En Ontario, depuis mars 2010, les conseils scolaires4.90	 5 doivent lancer un processus d’appel 
d’offres ouvert pour tous les contrats dont le montant est supérieur à 100 000 dollars. 
Généralement, les conseils scolaires ont un seul contrat par transporteur.

Bien que la pratique soit permise par le règlement, le fait de conclure des contrats de 4.91	
gré à gré ne favorise pas l’obtention du meilleur prix puisque les transporteurs ne sont 
pas mis en compétition. Les CS devraient mener des analyses afin de démontrer que la 
façon dont elles accordent les contrats est la plus économique tout en garantissant que 
les élèves sont transportés de façon sécuritaire.

Dans un premier temps, chaque CS devrait recenser les transporteurs qui sont en mesure 4.92	
de lui fournir un service de transport scolaire sur son territoire. À la lumière de cette 
information, chacune devrait déterminer s’il y a lieu de faire des appels d’offres pour 
certains parcours lorsque les contrats seront échus. Les appels d’offres permettraient de 
mettre en compétition des transporteurs et les prix obtenus pourraient servir de balises 
pour les contrats attribués de gré à gré.

Ces analyses sont d’autant plus importantes que, de 1998-1999 à 2008-2009, on a 4.93	
observé une pression à la hausse sur le coût du transport scolaire, alors que le nombre 
de kilomètres parcourus par les véhicules a augmenté dans une proportion beaucoup 
moins importante (tableau 7). Bien qu’une partie de l’augmentation du coût s’explique par 
l’inflation (23 p. cent de 1998-1999 à 2008-2009), il est nécessaire que les CS analysent 
leur manière d’accorder les contrats, compte tenu des sommes en jeu.

Tableau 7
Augmentation du coût et du kilométrage  
de 1998-1999 à 2008-2009

Coût  
(%)*

Kilométrage  
(%)

Autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes 59 14

Autobus de 12 rangées de banquettes 36 1

Berlines 88 33

*	 Le coût comprend toutes les sommes versées aux transporteurs privés, y compris celles 
pour la compensation couvrant la hausse du prix du carburant diesel.

5.	 En Ontario, l’équivalent de la commission scolaire est le conseil scolaire.

Au cours des 10 dernières années, 
la quasi-totalité des contrats a été 
attribuée de gré à gré.
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Coût d’un véhicule

Pour les 4 CS visitées, le coût d’un véhicule4.94	 6 varie directement en fonction du nombre de 
kilomètres parcourus. Le nombre d’élèves transportés dans l’autobus n’a aucun impact sur 
le coût. Par exemple, à la Commission scolaire Marie-Victorin, il en coûte, pour la quasi-
totalité des autobus de 12 rangées de banquettes, un prix de base de 45 528 dollars par 
véhicule7 auquel s’ajoutent 82 cents pour chaque kilomètre parcouru (graphique 3).

Graphique 3
Coût lié à un autobus de 12 rangées de banquettes  
(Commission scolaire Marie-Victorin)
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En ce qui concerne la Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke, le coût d’un 4.95	
autobus de 12 rangées de banquettes évolue de façon comparable au coût présenté dans 
le graphique 3. Pour ce qui est de la Commission scolaire de Laval, celle-ci a prévu un 
minimum de 70 kilomètres par jour, soit environ 12 950 kilomètres annuellement. Ainsi, 
tous les autobus de 12 rangées de banquettes qui parcourent moins de 70 kilomètres sont 
payés sur la base de 70 kilomètres8. De plus, lorsqu’on compare le coût d’un autobus 
de 12 rangées de banquettes de cette CS avec celui figurant dans le graphique 3, le coût 
pour la Commission scolaire de Laval varie de façon similaire.

En ce qui a trait à la Commission scolaire de la Capitale, le coût par véhicule varie 4.96	
également en fonction du nombre de kilomètres parcourus. Par exemple, pour les autobus 
de 12 rangées de banquettes, si le nombre réel de kilomètres n’est pas le même que celui 
prévu dans le contrat, chaque kilomètre ajouté ou retiré a un impact en plus ou en moins 
de 70 cents sur le coût.

Par ailleurs, lorsque nous avons examiné les contrats de transporteurs de la Commission 4.97	
scolaire de la Capitale, nous nous attendions à ce qu’il y ait une relation entre le nombre 
prévu de kilomètres et le coût prévu par véhicule. Le tableau 8 donne quelques exemples 
des sommes prévues par véhicule selon le contrat accordé par cette CS.

6.	 Le coût d’un véhicule comprend le montant versé au transporteur (ce qui inclut les taxes, mais qui exclut la 
compensation pour la hausse du prix du carburant diesel), duquel on a déduit les ristournes de taxes.

7.	 En 2008-2009, à la Commission scolaire Marie-Victorin, il y avait trois prix de base pour les véhicules de 12 rangées de 
banquettes : 45 528 dollars pour 106 autobus, 45 342 dollars pour 21 autobus et 39 430 dollars pour 15 autobus.

8.	 Pour le versement au transporteur, la Commission scolaire de Laval tient compte de la moyenne des kilomètres 
parcourus par les autobus du transporteur plutôt que du nombre de kilomètres effectués par chaque autobus.



Transport scolaire

 
Tome II 4-25

Tableau 8
Exemples du coût prévu pour un autobus de 12 rangées de banquettes 
(Commission scolaire de la Capitale)

Nombre  
de kilomètres prévus

Montant prévu par véhicule  
(en dollars)

Transporteur 1 9 300 60 271

Transporteur 1 9 486 46 220

Transporteur 2 16 740 65 737

Transporteur 3 16 740 52 387

Transporteur 3 17 112 55 561

Transporteur 4 17 112 65 714

Comme le montre ce tableau, le montant prévu pour le transporteur varie d’un autobus 4.98	
à l’autre, et ce, indépendamment du nombre prévu de kilomètres et du transporteur. 
Ainsi, des autobus effectuant le même nombre de kilomètres ont un coût différent. 
Cette situation se produit pour des autobus appartenant autant à un même transporteur 
qu’à des transporteurs différents. Nous invitons la Commission scolaire de la Capitale 
à examiner cette situation afin de s’assurer qu’elle obtient le meilleur prix de la part de 
ses transporteurs.

Nous avons recommandé aux commissions scolaires vérifiées de s’assurer que leur 4.99	
organisation du transport scolaire permet une saine gestion, notamment pour les 
éléments suivants :

le transport le midi ;•	

le transport scolaire par un organisme de transport en commun ;•	

la distribution des places disponibles ;•	

la récupération des places des élèves en service de garde qui sont admissibles au •	
transport scolaire afin de les rendre disponibles pour d’autres élèves ;
l’attribution des contrats aux transporteurs privés.•	

Analyse des frais liés au transport scolaire

Afin d’améliorer sa productivité, une organisation doit posséder de l’information pertinente 4.100	
à l’égard de sa performance. La comparaison avec des entités similaires peut notamment 
lui donner la possibilité de déterminer des pistes d’amélioration. Étant donné que 	
l’information actuelle ne permet pas de juger de la performance des CS pour le transport 
scolaire, nous avons procédé à une analyse des dépenses y afférentes à partir des données 
produites par les 69 CS.
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Un indicateur qui nous apparaît pertinent à cet égard est le coût par kilomètre parcouru ; 4.101	
en effet, il permet de mettre en évidence les fonds9 consacrés aux véhicules servant au 
transport scolaire en fonction du kilométrage. Nous avons effectué ce calcul pour chacune 
des CS et pour chacun des trois principaux types de véhicules utilisés par les transporteurs 
privés : les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes (57,9 millions de dollars), les autobus 
de 12 rangées de banquettes (362,8 millions) et les berlines (51,7 millions).

De plus, afin de permettre une meilleure comparaison entre les CS, nous avons déterminé 4.102	
des groupes pour tenir compte de la dimension urbaine et de la dispersion des élèves sur 
le territoire. Dans un premier temps, nous avons divisé les CS en 2 groupes : les urbaines 
et les rurales. Les CS urbaines sont celles dont au moins 300 élèves utilisent le transport 
en commun10. Dans un second temps, afin de tenir compte de la dispersion des élèves sur 
le territoire, nous avons regroupé les CS en fonction du nombre de kilomètres quotidiens 
par élève que font les véhicules le matin et le soir.

Notre analyse est basée sur les éléments suivants :4.103	

Les données que nous avons utilisées sont celles du MELS. Toutefois, nous avons •	
effectué des travaux afin de nous assurer de leur vraisemblance. Nous avons, entre 
autres, communiqué avec 19 CS afin de valider certaines données. Cela nous a amenés 
à apporter des ajustements à certaines données afin d’améliorer la comparabilité.
Nous avons considéré que les parcours élaborés par chacune des CS sont optimaux.•	

Les tableaux 9, 10 et 11 montrent le coût le plus bas et celui le plus élevé par kilomètre 4.104	
pour chacun des groupes, soit les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes, les autobus 
de 12 rangées de banquettes et les berlines. Le lecteur trouvera à l’annexe 3 le détail pour 
chacune des CS.

Tableau 9
Coût par kilomètre pour les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes

Groupe  
(kilomètre par élève)

Nombre  
de commissions scolaires

Coût le plus bas  
par kilomètre (en dollars)

Coût le plus élevé  
par kilomètre (en dollars)

Commissions scolaires urbaines

De 0,0 à < 1,0 7 1,99 4,13

De 1,0 à < 1,2 6 1,36 5,54

De 1,2 à < 1,5 6 2,16 3,64

1,5 et plus 3 1,45 2,70

Commissions scolaires rurales

De 0,0 à < 1,2 10 1,66 7,51

De 1,2 à < 1,7 12 1,96 4,20

De 1,7 à < 2,2 13 1,91 3,66

2,2 et plus 12 1,75 3,31

9.	 Nous avons exclu le montant versé pour la compensation couvrant la hausse du prix du carburant diesel, étant 
donné que sa répartition entre les divers types de véhicules n’était pas adéquate. Cette compensation s’élevait 
à 19,5 millions de dollars en 2008-2009.

10.	 Bien qu’aucun élève de la Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île n’ait utilisé le transport en commun, nous avons 
considéré cette CS comme urbaine en raison de l’accessibilité au transport en commun sur son territoire.
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Tableau 10
Coût par kilomètre pour les autobus de 12 rangées de banquettes

Groupe  
(kilomètre par élève)

Nombre  
de commissions scolaires

Coût le plus bas  
par kilomètre (en dollars)

Coût le plus élevé  
par kilomètre (en dollars)

Commissions scolaires urbaines

De 0,0 à < 1,0 7 3,16 5,91

De 1,0 à < 1,2 6 2,94 5,60

De 1,2 à < 1,5 6 2,52 4,69

1,5 et plus 3 2,32 4,14

Commissions scolaires rurales

De 0,0 à < 1,2 10 3,19 5,22

De 1,2 à < 1,7 12 2,84 4,39

De 1,7 à < 2,2 13 2,76 4,41

2,2 et plus 12 2,19 5,93

Tableau 11
Coût par kilomètre pour les berlines

Groupe  
(kilomètre par élève)

Nombre  
de commissions scolaires

Coût le plus bas  
par kilomètre (en dollars)

Coût le plus élevé  
par kilomètre (en dollars)

Commissions scolaires urbaines

De 0 à < 10 4 1,71 2,11

De 10 à < 15 7 1,07 1,77

15 et plus 11 1,19 1,80

Commissions scolaires rurales

De 0 à < 10 8 1,18 3,22

De 10 à < 15 11 0,67 3,23

De 15 à < 20 12 1,08 1,91

20 et plus 12 0,99 2,36

Pas de berlines 4 s.o. s.o.

Il ressort des tableaux 9, 10 et 11 ainsi que de 4.105	
l’annexe 3 qu’il existe des écarts importants à 
l’égard du coût par kilomètre pour chaque type 
de véhicules, et ce, pour chacun des groupes. De même, l’annexe 3 révèle qu’il existe 
des écarts importants en ce qui concerne les deux composantes qui font varier le coût 
par kilomètre, à savoir le kilométrage annuel par véhicule et les conditions figurant dans 
les contrats signés avec les transporteurs.

Ainsi, les CS, plus particulièrement celles dont le kilométrage par véhicule est moins élevé, 4.106	
devraient évaluer si elles peuvent répartir le nombre de kilomètres à faire pour transporter 
les élèves dans un nombre plus restreint de véhicules11. Cela ferait en sorte d’augmenter 
le nombre de kilomètres par véhicules et, par le fait même, de diminuer le coût.

11.	 Les éléments qui influencent le kilométrage par véhicule sont, entre autres, la dispersion des élèves sur le 
territoire, la durée des trajets, l’offre de transport le midi, le nombre de véhicules et les horaires des écoles. 

Coût par kilomètre : écarts importants 
d’une CS à l’autre.
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De plus, les conditions figurant dans les contrats signés avec les transporteurs ont 4.107	
également une influence sur le coût. Les CS devraient analyser ces conditions pour 
déterminer si elles peuvent diminuer le coût de leurs contrats. Une particularité du coût 
par véhicule est qu’on ne peut pas comparer seulement ce coût entre les CS, car les 
véhicules n’effectuent pas le même nombre de kilomètres d’une CS à l’autre.

Les CS devraient procéder à de telles analyses afin 4.108	
d’être en mesure de se comparer et de déterminer 	
si elles peuvent diminuer le coût de leurs contrats.

Nous avons recommandé aux commissions scolaires vérifiées de s’assurer que leurs 4.109	
façons de faire permettent une gestion économique du transport scolaire tout en 
transportant les élèves de façon sécuritaire.

Commentaires du ministère4.110	

« Financement du transport scolaire. Les règles budgétaires actuelles concernant le finan-
cement des coûts du transport scolaire viennent à échéance au 30 juin 2012. Le ministère 
donnera suite à la recommandation du Vérificateur général lors des travaux qu’il conduira 
en vue de revoir la répartition des ressources entre les commissions scolaires. Ces travaux 
seront effectués en collaboration avec les représentants des commissions scolaires afin de 
s’assurer que les modifications proposées prennent en compte les particularités territoriales 
et la sécurité des élèves.

« Surplus générés par le transport scolaire. La règle budgétaire actuelle relative aux surplus 
générés par le transport scolaire vise à s’assurer que les sommes disponibles soient affectées 
exclusivement à ce domaine d’activités. Dans le cadre des travaux qui seront effectués en 
préparation des nouvelles règles budgétaires, le ministère s’assurera que cette règle modifiée 
permette d’en arriver à un financement qui soit plus incitatif à une meilleure gestion de la 
part des commissions scolaires.

« Marché du transport scolaire. Le ministère donnera suite à la recommandation formulée 
par le Vérificateur général.

« Information de gestion. Le ministère donnera suite à la recommandation formulée par le 
Vérificateur général.

« Gestion économique des dépenses de transport scolaire. Les commissions scolaires 
sont des gouvernements locaux dirigés par des personnes élues au suffrage universel. Elles 
perçoivent la taxe scolaire qui sert, en partie, à financer le transport scolaire. C’est dans 
ce cadre légal que le ministère compte donner suite à la recommandation formulée par le 
Vérificateur général. »

Commentaires de la Fédération des commissions scolaires du Québec et des 4.111	
commissions scolaires vérifiées

« Les commissions scolaires sont des gouvernements locaux qui gèrent de façon efficiente 
le transport scolaire en complémentarité avec l’organisation scolaire. Chacune des commis-
sions scolaires du Québec vise à assurer l’accessibilité à l’école publique par l’organisation 
efficiente et efficace du transport des élèves, tout en tenant compte des réalités territoriales 
et des attentes des parents. Ce processus est encadré par des politiques ou des règles de 
gestion et fait l’objet de consultations avant d’être adopté par le conseil des commissaires. 
Toutefois, les commissions scolaires reconnaissent qu’il y a toujours place à amélioration.

Les CS devraient évaluer si elles 
peuvent diminuer le coût de leurs 
contrats.
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« Le rapport du Vérificateur général sur le transport scolaire reconnaît aux commissions 
scolaires les pouvoirs d’autonomie locale qui leur sont dévolus par la Loi sur l’instruction 
publique. Par la transparence de leur processus de consultation et leur prise de décision 
démocratique, tels que prévus par la loi, les commissions scolaires veillent à atteindre un 
consensus social et à faire une large diffusion des choix collectifs qui sont faits en matière 
de transport. Les parents et l’ensemble de la communauté peuvent être rassurés quant à la 
recherche d’une gestion efficace et efficiente du transport scolaire, adaptée aux besoins de 
la société et des élèves. Certes, des coûts sont liés aux choix faits localement.

« Ainsi, même si les critères appliqués pour le transport scolaire ne sont pas les mêmes 
partout sur le territoire du Québec, ils peuvent être qualifiés d’équitables sur le territoire de 
chacune des commissions scolaires, comme le prévoit la Loi sur l’instruction publique.

« La sécurité est également une composante incontournable de l’organisation du transport. Les 
commissions scolaires peuvent affirmer que la sécurité est au cœur de leurs préoccupations 
dans l’organisation du transport scolaire. Cela ne saurait être mis en cause, même si le rapport 
du Vérificateur général mentionne qu’il l’exclut de son analyse. »

Commentaires de l’Association des commissions scolaires anglophones  4.112	
du Québec (ACSAQ)

« L’ACSAQ accepte les recommandations. Toutefois, l’Association ne partage pas le choix du 
Vérificateur général d’exclure la sécurité de son analyse, jugeant que la responsabilité absolue 
des commissions scolaires en ce qui a trait au transport scolaire est la sûreté, la sécurité et 
le bien-être des élèves desservis, et que cette responsabilité engendre souvent des coûts 
variables supplémentaires. Elle est aussi d’avis que le rapport aurait été plus complet si une 
CS anglophone avait été examinée.

« L’Association souligne que les éléments suivants devraient être pris en compte lors de 
l’analyse des données ainsi que lors de la mise en place des recommandations :

Les CS sont des gouvernements locaux élus au suffrage universel qui ont le pouvoir légal et •	
la responsabilité de prendre des décisions et d’offrir des services de transport scolaire.

Les CS anglophones ont certaines particularités, surtout en ce qui a trait à la faible densité •	
de sa population, les distances à parcourir et l’inclusion de la grande majorité des élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation et d’apprentissage au sein de chaque école.

« L’ACSAQ accepte la recommandation du Vérificateur général en ce qui concerne les surplus, 
mais ajoute que ces montants devraient être transférables afin que les CS puissent offrir 
davantage de services éducatifs et complémentaires.

« L’ACSAQ souligne trois éléments qui ont eu un impact sur les coûts :

Les CS offrent aux élèves des projets particuliers.1.	

Au cours des dernières années, il y a eu une augmentation importante du nombre d'élèves 2.	
ayant des besoins particuliers.

Les consultations exhaustives exigées aux CS ont un impact sur l’organisation du transport 3.	
scolaire.

« En ce qui a trait à l'octroi de contrats de transport, il y a lieu d’explorer conjointement avec 
le ministère des améliorations possibles en s’assurant qu’elles respectent les réalités des 
régions, les transporteurs scolaires et les populations desservies.
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« En dernier lieu, l’ACSAQ tient à mentionner qu’elle assume sa responsabilité d’accom-
pagner ses commissions scolaires membres dans la recherche des améliorations des services 
de transport scolaire, mais qu’elle n’a aucune autorité sur ses membres. De plus, l’ACSAQ 
n’a pas les ressources humaines nécessaires pour entreprendre une analyse détaillée des 
données du transport scolaire. »

Nous tenons à souligner que les entités ont adhéré à toutes les recommandations.4.113	
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Annexe 1 – Objectifs de vérification et critères d’évaluation

La responsabilité du Vérificateur général consiste 
à fournir une conclusion sur les objectifs propres 
à cette mission de vérification. Pour ce faire, nous 
avons recueilli les éléments probants suffisants 
et adéquats pour fonder raisonnablement notre 
conclusion et pour obtenir un niveau élevé d’assu-
rance. Notre évaluation est basée sur les critères que 
nous avons jugés valables dans les circonstances et 
qui sont exposés ci-après.

Ces critères émanent principalement des principes 
reconnus de saine gestion. Les travaux de vérifi-
cation dont traite ce rapport ont été menés en vertu 
de la Loi sur le vérificateur général et conformément 
aux méthodes de travail en vigueur. Ces méthodes 
de travail respectent les normes des missions de 
certification émises par l’Institut Canadien des 
Comptables Agréés.

Objectif de vérification

S’assurer que le MELS encadre adéquatement  
les activités liées au transport scolaire.

Critères d’évaluation

Les orientations établies pour le transport scolaire •	
favorisent l’économie, l’équité sociale et la santé, 
et visent à minimiser les répercussions environne-
mentales ; ces orientations sont communiquées 
aux commissions scolaires.
L’allocation des ressources est faite en fonction •	
des règles en vigueur, lesquelles prennent en 
compte ses orientations.

Les règles mises en place, dont celles sur l’attri-•	
bution des contrats, favorisent une gestion écono-
mique et le MELS s’assure que les commissions 
scolaires les respectent.
Le MELS compile et diffuse de l’information pour •	
que les commissions scolaires puissent se comparer 
et déterminer des points d’amélioration.

Objectif de vérification

S’assurer que les commissions scolaires effectuent 
une saine gestion du transport scolaire.

Critères d’évaluation

Les normes relatives au transport scolaire sont •	
justifiées et cohérentes et elles respectent les 
orientations établies par le MELS.
La planification du transport scolaire par les •	
commissions scolaires permet d’organiser les 
parcours de façon optimale et de viser, entre 
autres, à minimiser les répercussions environ-
nementales.
Les sommes allouées sont utilisées aux fins •	
prévues.
L’attribution des contrats favorise une gestion •	
économique, tout en respectant les règles établies 
par le MELS.
Une surveillance adéquate des transporteurs est •	
exercée par les commissions scolaires.
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Annexe 2 – �Principaux éléments considérés dans les règles budgétaires  
(2008-2009)

Montant provenant 
du produit maximal 
de la taxe scolaire : 
298,5 millions de dollars

Le Règlement sur le calcul du produit maximal de la taxe scolaire précise les sommes qui 
doivent être affectées au transport scolaire.

Pour 2008-2009, le montant a été obtenu en multipliant le résultat de l’addition des deux points 
suivants par 747,22 dollars :

0,75 du nombre des élèves inscrits le 30 septembre 2007 à un service de transport effectué •	
par des véhicules servant exclusivement au transport de ces élèves ;
0,40 du nombre des élèves inscrits le 30 septembre 2007 à un service de transport effectué •	
par des véhicules accomplissant des parcours déterminés de transport en commun  
et qui ne sont pas exclusivement réservés au transport de ces élèves.

Règles budgétaires  
du transport scolaire  
pour les années 2007-2008 
à 2011-2012

Allocation de base : 231,6 millions de dollars

Montant retenu de l’année précédente (total du montant provenant du produit maximal  
de la taxe scolaire et de l’allocation de base) auquel on ajoute les sommes suivantes :

Ajustements récurrents ajoutés à l’allocation de base. En 2008-2009, par exemple, •	
7,7 millions de dollars ont été ajoutés afin de tenir compte de l’impact sur le transport 
scolaire de l’ajout de 90 minutes au temps d’enseignement au primaire.
Ajustement lié à la variation de l’effectif scolaire. Il est calculé à partir d’un taux correspondant •	
à la variation de l’effectif scolaire au 30 septembre des deux dernières années où l’effectif est 
déclaré. Le résultat est appliqué à 80 p. cent lorsqu’il est positif et à 20 p. cent, s’il est négatif.
Indexation établie en fonction du taux de variation de l’indice des prix à la consommation •	
des deux années civiles précédant l’année scolaire.

Du résultat de ces opérations, on soustrait le montant provenant du produit maximal de la taxe 
scolaire de l’année courante.

Autres allocations : 20,3 millions de dollars

Montant principalement constitué des sommes suivantes :

Compensation du coût du carburant pour les transporteurs scolaires de 19,5 millions  •	
de dollars. Il s’agit d’une allocation versée aux transporteurs pour couvrir la hausse du prix 
du carburant diesel, laquelle allocation est calculée en fonction du nombre de kilomètres 
parcourus par les transporteurs et de la variation du prix du carburant diesel par rapport  
à un prix de référence.

Ajustement lié à l’environnement de 1,1 million de dollars. L’allocation récurrente  •	
de 1 120 dollars est versée pour chaque nouveau véhicule fonctionnant au diesel  
et répondant aux exigences des nouvelles normes environnementales.

Acquisition d’appareils et d’accessoires aux fins du transport des élèves handicapés  •	
pour 0,9 million de dollars. Les achats de plus de 1 000 dollars pour des appareils  
et des accessoires servant au transport quotidien d’élèves handicapés sont remboursés.

Ajustement négatif à la suite de l’analyse du rapport financier de 1,4 million de dollars.  •	
Il s’agit d’un ajustement apporté à la subvention dans les cas où les dépenses réelles liées 
au transport scolaire sont inférieures à la somme des allocations du MELS et du produit 
maximal de la taxe scolaire.
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Annexe 3 – Coût par kilomètre selon le type de véhicules (2008-2009)

Nous présentons dans les tableaux A, B, C, D, E et F le coût par kilomètre selon les différents types 	
de véhicules, et ce, pour chaque CS.

Tableau A
Autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes – commissions scolaires urbaines*

Coût total  
(en dollars) 

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars)

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre  
(en dollars)** 

Kilomètre quotidien par élève variant de 0,0 à 1,0***

Commission scolaire Marie-Victorin – – – –

Commission scolaire des Navigateurs 1 792 341 38 135 19 153 1,99 

Commission scolaire de Laval 2 215 593 50 354 19 681 2,56 

Commission scolaire English-Montréal 1 041 336 49 587 13 760 3,60 

Commission scolaire des Découvreurs 518 835 47 167 13 002 3,63 

Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys 2 628 207 52 564 14 153 3,71 

Commission scolaire de la Capitale 1 262 042 52 585 12 744 4,13 

Kilomètre quotidien par élève variant de 1,0 à 1,2***

Commission scolaire  
de la Seigneurie-des-Mille-Îles 330 469 47 210 34 674 1,36 

Commission scolaire Lester-B.-Pearson 2 319 884 52 725 24 462 2,16 

Commission scolaire des Rives-du-Saguenay 351 927 58 655 20 720 2,83 

Commission scolaire  
de la Région-de-Sherbrooke 274 762 45 794 14 476 3,16 

Commission scolaire  
des Portages-de-l’Outaouais 104 245 52 123 15 633 3,33 

Commission scolaire de Montréal 1 160 749 46 430 8 383 5,54 

Kilomètre quotidien par élève variant de 1,2 à 1,5***

Commission scolaire des Patriotes 407 662 45 296 20 946 2,16 

Commission scolaire des Premières-Seigneuries 2 908 488 53 861 22 274 2,42 

Commission scolaire du Chemin-du-Roy 2 558 354 55 616 23 016 2,42 

Commission scolaire du Val-des-Cerfs 91 632 45 816 18 223 2,51 

Commission scolaire des Affluents 2 186 304 66 252 25 628 2,59 

Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île 1 505 878 50 196 13 789 3,64 

Kilomètre quotidien par élève supérieur à 1,5***

Commission scolaire Riverside 1 218 408 55 382 38 287 1,45 

Commission scolaire Sir-Wilfrid-Laurier 318 274 45 468 17 971 2,53 

Commission scolaire Central Québec 325 740 40 718 15 054 2,70 

	 *	 Les CS urbaines sont celles dont plus de 300 élèves utilisent le transport en commun. Bien qu’aucun élève de la Commission scolaire 
de la Pointe-de-l’Île n’ait pris le transport en commun, nous avons considéré cette CS comme urbaine en raison de l’accessibilité au 
transport en commun sur son territoire.

	**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  
à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les autobus de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.

***	 Puisque les CS ne produisent pas de données quant au nombre d’élèves transportés par les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes 
et de 12 rangées de banquettes appartenant à des transporteurs privés, nous avons calculé les groupes à partir du nombre d’élèves 
transportés par l’ensemble des autobus.
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Tableau B
Autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes – commissions scolaires rurales*

Coût total 
(en dollars)

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars) 

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre 
(en dollars)** 

Kilomètre quotidien par élève variant de 0,0 à 1,2***

Commission scolaire des Trois-Lacs 227 705 56 926 34 322 1,66 

Commission scolaire des Chênes 517 074 47 007 18 601 2,53 

Commission scolaire des Grandes-Seigneuries 596 540 66 282 23 639 2,80 

Commission scolaire de la Rivière-du-Nord 1 178 043 51 219 18 218 2,81 

Commission scolaire des Draveurs 327 469 46 781 15 939 2,94 

Commission scolaire De La Jonquière 140 149 70 075 21 645 3,24 

Commission scolaire de Sorel-Tracy 107 463 53 732 15 263 3,52 

Commission scolaire des Phares 523 892 52 389 13 205 3,97 

Commission scolaire de l’Estuaire 113 155 56 577 13 875 4,08 

Commission scolaire de la Baie-James 172 333 43 083 5 735 7,51 

Kilomètre quotidien par élève variant de 1,2 à 1,7***

Commission scolaire de Charlevoix 47 348 47 348 24 161 1,96 

Commission scolaire des Hautes-Rivières 1 052 063 45 742 22 815 2,00 

Commission scolaire de Rouyn-Noranda 499 576 55 508 27 528 2,02 

Commission scolaire des Îles 38 673 38 673 15 540 2,49 

Commission scolaire de l’Énergie 2 139 133 56 293 20 603 2,73 

Commission scolaire René-Lévesque 890 732 49 485 17 832 2,78 

Commission scolaire du Fer 141 112 70 556 24 975 2,83 

Commission scolaire de l’Or-et-des-Bois 303 692 50 615 16 773 3,02 

Commission scolaire des Samares 1 608 138 73 097 22 242 3,29 

Commission scolaire 
de Kamouraska–Rivière-du-Loup 258 372 51 674 14 726 3,51 

Commission scolaire du Lac-Saint-Jean 211 920 52 980 13 875 3,82 

Commission scolaire des Chic-Chocs 768 685 48 043 11 430 4,20 

	 *	 Les CS rurales sont celles dont moins de 300 élèves utilisent le transport en commun.
	**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  

à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les autobus de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.

***	 Puisque les CS ne produisent pas de données quant au nombre d’élèves transportés par les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes 
et de 12 rangées de banquettes appartenant à des transporteurs privés, nous avons calculé les groupes à partir du nombre d’élèves 
transportés par l’ensemble des autobus.
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Coût total 
(en dollars)

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars) 

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre 
(en dollars)** 

Kilomètres quotidiens par élève variant de 1,7 à 2,2***

Commission scolaire des Bois-Francs – – – –

Commission scolaire de la Vallée-des-Tisserands 1 531 067 58 887 30 881 1,91 

Commission scolaire de Portneuf 487 135 60 892 30 356 2,01 

Commission scolaire Western Québec 486 618 48 662 23 310 2,09 

Commission scolaire de la Riveraine 688 406 45 894 19 548 2,35 

Commission scolaire des Sommets 654 836 50 372 21 247 2,37 

Commission scolaire de la Côte-du-Sud 1 259 757 43 440 17 158 2,53 

Commission scolaire au Cœur-des-Vallées 278 806 46 468 17 976 2,59 

Commission scolaire de la Beauce-Etchemin 1 568 391 47 527 17 158 2,77 

Commission scolaire New Frontiers 329 285 54 881 18 932 2,90 

Commission scolaire du Pays-des-Bleuets 514 278 64 285 22 027 2,92 

Commission scolaire de Saint-Hyacinthe 392 878 56 125 16 571 3,39 

Commission scolaire des Monts-et-Marées 1 697 038 54 743 14 964 3,66 

Kilomètres quotidiens par élève supérieurs à 2,2***

Commission scolaire Eastern Shores 300 096 60 019 34 373 1,75 

Commission scolaire  
des Hauts-Bois-de-l’Outaouais 617 843 47 526 23 196 2,05 

Commission scolaire des Laurentides 2 217 598 51 572 23 839 2,16 

Commission scolaire Pierre-Neveu 951 713 45 320 19 592 2,31 

Commission scolaire Eastern Townships 124 469 31 117 12 580 2,47 

Commission scolaire de la Moyenne-Côte-Nord 62 072 62 072 23 125 2,68 

Commission scolaire Harricana 1 359 636 52 294 19 062 2,74 

Commission scolaire du Lac-Abitibi 795 272 46 781 15 975 2,93 

Commission scolaire du Fleuve-et-des-Lacs 373 018 46 627 15 078 3,09 

Commission scolaire des Hauts-Cantons 1 286 840 45 959 14 688 3,13 

Commission scolaire des Appalaches 1 317 659 45 437 14 218 3,20 

Commission scolaire du Lac-Témiscamingue 1 355 128 48 397 14 630 3,31 

	 *	 Les CS rurales sont celles dont moins de 300 élèves utilisent le transport en commun.
	**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  

à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les autobus de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.

***	 Puisque les CS ne produisent pas de données quant au nombre d’élèves transportés par les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes 
et de 12 rangées de banquettes appartenant à des transporteurs privés, nous avons calculé les groupes à partir du nombre d’élèves 
transportés par l’ensemble des autobus.

Tableau B
Autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes – commissions scolaires rurales (suite)*
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Tableau C
Autobus de 12 rangées de banquettes – commissions scolaires urbaines*

Coût total  
(en dollars)

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars) 

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre 
(en dollars)** 

Kilomètre quotidien par élève variant de 0,0 à 1,0***

Commission scolaire des Navigateurs 7 803 986 54 573 17 294 3,16 

Commission scolaire des Découvreurs 3 598 460 62 042 17 583 3,53 

Commission scolaire de Laval 9 939 779 60 608 15 467 3,92 

Commission scolaire de la Capitale 6 454 760 57 122 14 518 3,93 

Commission scolaire Marie-Victorin 8 135 154 57 290 14 399 3,98 

Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys 6 309 305 62 468 10 668 5,86 

Commission scolaire English-Montréal 4 287 355 61 248 10 368 5,91 

Kilomètre quotidien par élève variant de 1,0 à 1,2***

Commission scolaire  
de la Seigneurie-des-Mille-Îles 11 580 178 57 901 19 672 2,94 

Commission scolaire  
de la Région-de-Sherbrooke 7 447 957 58 187 16 470 3,53 

Commission scolaire des Rives-du-Saguenay 6 545 637 68 184 18 296 3,73 

Commission scolaire Lester-B.-Pearson 7 733 016 60 414 15 210 3,97 

Commission scolaire  
des Portages-de-l’Outaouais 3 938 320 53 950 12 809 4,21 

Commission scolaire de Montréal 6 367 930 53 512 9 557 5,60 

Kilomètre quotidien par élève variant de 1,2 à 1,5***

Commission scolaire des Patriotes 12 269 998 67 049 26 570 2,52 

Commission scolaire des Affluents 12 124 040 66 252 20 965 3,16 

Commission scolaire du Val-des-Cerfs 7 000 731 52 244 15 293 3,42 

Commission scolaire du Chemin-du-Roy 8 968 761 61 012 15 346 3,98 

Commission scolaire des Premières-Seigneuries 9 284 450 67 279 16 721 4,02 

Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île 4 132 281 61 676 13 138 4,69 

Kilomètre quotidien par élève supérieur à 1,5***

Commission scolaire Riverside 5 166 669 67 100 28 946 2,32 

Commission scolaire Sir-Wilfrid-Laurier 7 431 628 64 066 21 693 2,95 

Commission scolaire Central Québec 1 150 045 54 764 13 232 4,14 

	 *	 Les CS urbaines sont celles dont plus de 300 élèves utilisent le transport en commun. Bien qu’aucun élève de la Commission scolaire 
de la Pointe-de-l’Île n’ait pris le transport en commun, nous avons considéré cette CS comme urbaine en raison de l’accessibilité au 
transport en commun sur son territoire.

	**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  
à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les autobus de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.

***	 Puisque les CS ne produisent pas de données quant au nombre d’élèves transportés par les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes 
et de 12 rangées de banquettes appartenant à des transporteurs privés, nous avons calculé les groupes à partir du nombre d’élèves 
transportés par l’ensemble des autobus.
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Tableau D
Autobus de 12 rangées de banquettes – commissions scolaires rurales*

Coût total  
(en dollars)

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars) 

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre 
(en dollars)** 

Kilomètre quotidien par élève variant de 0,0 à 1,2***

Commission scolaire de Sorel-Tracy 3 025 320 65 768 20 632 3,19 

Commission scolaire De La Jonquière 5 477 240 71 133 21 789 3,26 

Commission scolaire des Trois-Lacs 6 612 210 59 569 17 997 3,31 

Commission scolaire des Grandes-Seigneuries 8 518 751 60 417 17 378 3,48 

Commission scolaire des Phares 5 712 950 57 707 15 659 3,69 

Commission scolaire des Chênes 6 794 559 54 795 14 740 3,72 

Commission scolaire de la Rivière-du-Nord 9 432 564 59 324 15 774 3,76 

Commission scolaire des Draveurs 6 404 189 54 273 14 232 3,81 

Commission scolaire de l’Estuaire 4 622 854 78 353 20 102 3,90 

Commission scolaire de la Baie-James 376 524 62 754 12 025 5,22 

Kilomètre quotidien par élève variant de 1,2 à 1,7***

Commission scolaire des Hautes-Rivières 7 232 066 59 769 21 040 2,84 

Commission scolaire de Charlevoix 2 730 091 65 002 22 472 2,89 

Commission scolaire des Samares 16 706 150 66 558 21 584 3,08 

Commission scolaire des Îles 1 333 209 66 660 20 416 3,27 

Commission scolaire 
de Kamouraska–Rivière-du-Loup 4 776 475 65 431 19 749 3,31 

Commission scolaire du Lac-Saint-Jean 4 730 571 71 675 21 549 3,33 

Commission scolaire de Rouyn-Noranda 3 043 905 67 642 19 806 3,42 

Commission scolaire René-Lévesque 2 074 509 62 864 18 063 3,48 

Commission scolaire de l’Or-et-des-Bois 3 219 400 63 125 16 265 3,88 

Commission scolaire de l’Énergie 6 396 121 63 961 16 015 3,99 

Commission scolaire des Chic-Chocs 3 289 158 62 060 14 995 4,14 

Commission scolaire du Fer 2 159 731 79 990 18 233 4,39 

	 *	 Les CS rurales sont celles dont moins de 300 élèves utilisent le transport en commun.
	**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  

à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les autobus de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.

***	 Puisque les CS ne produisent pas de données quant au nombre d’élèves transportés par les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes 
et de 12 rangées de banquettes appartenant à des transporteurs privés, nous avons calculé les groupes à partir du nombre d’élèves 
transportés par l’ensemble des autobus.
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Coût total  
(en dollars)

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars) 

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre 
(en dollars)** 

Kilomètres quotidiens par élève variant de 1,7 à 2,2***

Commission scolaire des Bois-Francs 4 475 445 59 673 21 652 2,76 

Commission scolaire New Frontiers 2 867 980 61 021 22 035 2,77 

Commission scolaire de Saint-Hyacinthe 6 590 208 58 320 20 235 2,88 

Commission scolaire de Portneuf 3 371 519 64 837 21 966 2,95 

Commission scolaire de la Vallée-des-Tisserands 5 205 392 65 067 21 164 3,07 

Commission scolaire de la Riveraine 4 711 437 54 154 17 071 3,17 

Commission scolaire de la Beauce-Etchemin 10 096 389 56 404 17 723 3,18 

Commission scolaire des Sommets 3 045 838 62 160 19 565 3,18 

Commission scolaire au Cœur-des-Vallées 3 721 440 55 544 16 937 3,28 

Commission scolaire du Pays-des-Bleuets 5 257 114 73 015 22 178 3,29 

Commission scolaire de la Côte-du-Sud 6 614 240 63 598 17 887 3,56 

Commission scolaire Western Québec 4 207 238 55 358 14 793 3,74 

Commission scolaire des Monts-et-Marées 4 301 393 58 923 13 368 4,41 

Kilomètres quotidiens par élève supérieurs à 2,2***

Commission scolaire Eastern Townships 1 852 320 66 154 30 155 2,19 

Commission scolaire Eastern Shores 838 484 55 899 22 151 2,52 

Commission scolaire Pierre-Neveu 2 480 245 55 117 19 622 2,81 

Commission scolaire du Fleuve-et-des-Lacs 4 019 936 61 845 21 272 2,91 

Commission scolaire de la Moyenne-Côte-Nord 75 132 75 132 24 975 3,01 

Commission scolaire des Laurentides 4 832 032 57 524 18 559 3,10 

Commission scolaire du Lac-Témiscamingue 1 113 271 58 593 18 816 3,11 

Commission scolaire 
des Hauts-Bois-de-l’Outaouais 1 417 377 59 057 18 469 3,20 

Commission scolaire des Hauts-Cantons 2 776 813 60 366 17 422 3,46 

Commission scolaire Harricana 2 146 641 63 137 17 058 3,70 

Commission scolaire du Lac-Abitibi 1 632 826 68 034 15 648 4,35 

Commission scolaire des Appalaches 2 001 632 64 569 10 885 5,93 

	 *	 Les CS rurales sont celles dont moins de 300 élèves utilisent le transport en commun.
	**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  

à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les autobus de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.

***	 Puisque les CS ne produisent pas de données quant au nombre d’élèves transportés par les autobus de 4 ou 5 rangées de banquettes 
et de 12 rangées de banquettes appartenant à des transporteurs privés, nous avons calculé les groupes à partir du nombre d’élèves 
transportés par l’ensemble des autobus.

Tableau D
Autobus de 12 rangées de banquettes – commissions scolaires rurales (suite)*
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Tableau E
Berlines – commissions scolaires urbaines*

Coût total  
(en dollars)

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars) 

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre 
(en dollars)**

Kilomètres quotidiens par élève variant de 0,0 à 10

Commission scolaire  
de la Région-de-Sherbrooke 1 059 068 22 533 13 163 1,71 

Commission scolaire  
des Portages-de-l’Outaouais 623 207 18 330 9 821 1,87 

Commission scolaire Marie-Victorin 2 653 607 14 825 7 545 1,96 

Commission scolaire English-Montréal 949 844 32 753 15 521 2,11 

Kilomètres quotidiens par élève variant de 10 à 15

Commission scolaire du Chemin-du-Roy 683 894 25 329 23 611 1,07 

Commission scolaire 
de la Seigneurie-des-Mille-Îles 3 727 084 27 405 23 300 1,18 

Commission scolaire Central Québec 182 152 13 011 10 201 1,28 

Commission scolaire des Affluents 2 314 891 21 434 16 558 1,29 

Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île 675 969 20 484 14 301 1,43 

Commission scolaire de Laval 2 816 452 25 839 15 542 1,66 

Commission scolaire des Découvreurs 788 630 23 898 13 488 1,77 

Kilomètres quotidiens par élève supérieurs à 15

Commission scolaire des Rives-du-Saguenay 363 771 36 377 30 590 1,19 

Commission scolaire des Premières-Seigneuries 1 392 963 16 583 12 763 1,30 

Commission scolaire Riverside 1 404 734 19 785 15 115 1,31 

Commission scolaire des Navigateurs 943 258 24 823 18 242 1,36 

Commission scolaire Sir-Wilfrid-Laurier 1 642 691 36 504 25 316 1,44 

Commission scolaire de la Capitale 748 177 20 221 13 450 1,50 

Commission scolaire du Val-des-Cerfs 1 140 223 24 787 16 485 1,50 

Commission scolaire des Patriotes 2 610 653 20 396 13 271 1,54 

Commission scolaire Lester-B.-Pearson 676 628 29 419 18 339 1,60 

Commission scolaire de Montréal 4 682 502 26 455 16 460 1,61 

Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys 3 279 879 28 275 15 733 1,80 

	 *	 Les CS urbaines sont celles dont plus de 300 élèves utilisent le transport en commun. Bien qu’aucun élève de la Commission scolaire 
de la Pointe-de-l’Île n’ait pris le transport en commun, nous avons considéré cette CS comme urbaine en raison de l’accessibilité au 
transport en commun sur son territoire.

**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  
à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les berlines de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.
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Tableau F
Berlines – commissions scolaires rurales*

Coût total  
(en dollars)

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars) 

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre 
(en dollars)**

Kilomètres quotidiens par élève variant de 0,0 à 10

Commission scolaire des Laurentides 757 009 28 037 23 769 1,18 

Commission scolaire du Lac-Saint-Jean 67 008 22 336 17 119 1,30 

Commission scolaire des Phares 229 792 28 724 18 523 1,55 

Commission scolaire de l’Estuaire 45 966 15 322 9 250 1,66 

Commission scolaire des Hauts-Cantons 25 109 20 087 11 840 1,70 

Commission scolaire  
des Hauts-Bois-de-l’Outaouais 204 842 34 140 17 945 1,90 

Commission scolaire des Appalaches 50 400 16 800 5 303 3,17 

Commission scolaire de la Baie-James 3 570 3 570 1 110 3,22 

Kilomètres quotidiens par élève variant de 10 à 15

Commission scolaire Harricana 61 232 12 246 18 352 0,67 

Commission scolaire Eastern Shores 15 757 15 757 15 725 1,00 

Commission scolaire de la Beauce-Etchemin 388 796 25 920 20 614 1,26 

Commission scolaire De La Jonquière 276 127 19 723 14 523 1,36 

Commission scolaire des Draveurs 1 219 398 19 053 11 583 1,64 

Commission scolaire de Sorel-Tracy 610 966 29 094 17 549 1,66 

Commission scolaire des Bois-Francs 259 996 32 499 16 856 1,93 

Commission scolaire de la Moyenne-Côte-Nord 104 174 20 835 8 436 2,47 

Commission scolaire des Monts-et-Marées 284 945 12 952 5 093 2,54 

Commission scolaire Western Québec 218 936 16 841 6 318 2,67 

Commission scolaire de l’Énergie 127 316 25 463 7 881 3,23 

Kilomètres quotidiens par élève variant de 15 à 20

Commission scolaire de Charlevoix 33 765 16 882 15 633 1,08

Commission scolaire des Trois-Lacs 1 062 085 30 345 26 739 1,13

Commission scolaire des Samares 1 862 190 25 509 22 241 1,15

Commission scolaire Pierre-Neveu 306 930 20 462 16 921 1,21

Commission scolaire de Rouyn-Noranda 186 705 23 338 18 593 1,26

Commission scolaire du Pays-des-Bleuets 312 437 17 358 12 315 1,41

Commission scolaire des Sommets 264 799 17 653 12 050 1,47

Commission scolaire des Grandes-Seigneuries 2 341 935 25 736 17 390 1,48

Commission scolaire de la Riveraine 345 321 34 532 22 866 1,51

Commission scolaire de l’Or-et-des-Bois 128 736 42 912 27 442 1,56

Commission scolaire René-Lévesque 521 949 23 725 13 875 1,71

Commission scolaire du Lac-Témiscamingue 110 697 27 674 14 523 1,91

	 *	 Les CS rurales sont celles dont moins de 300 élèves utilisent le transport en commun.
**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  

à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les berlines de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.
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Coût total  
(en dollars)

Coût annuel 
moyen  

par véhicule  
(en dollars) 

Kilomètres 
annuels moyens 
par véhicule** 

Coût  
par kilomètre 
(en dollars)**

Kilomètres quotidiens par élève supérieurs à 20

Commission scolaire Eastern Townships 227 215 17 478 17 632 0,99

Commission scolaire  
de Kamouraska–Rivière-du-Loup 115 039 19 173 18 192 1,05

Commission scolaire des Îles 10 521 10 521 9 842 1,07

Commission scolaire de Saint-Hyacinthe 340 183 34 018 29 471 1,15

Commission scolaire du Fleuve-et-des-Lacs 227 509 17 501 14 587 1,20

Commission scolaire des Chic-Chocs 232 783 33 255 24 195 1,37

Commission scolaire de la Côte-du-Sud 340 506 22 700 16 402 1,38

Commission scolaire de la Rivière-du-Nord 497 963 24 898 17 954 1,39

Commission scolaire de la Vallée-des-Tisserands 332 571 41 571 29 669 1,40

Commission scolaire des Hautes-Rivières 1 139 662 24 248 16 829 1,44

Commission scolaire du Lac-Abitibi 126 475 31 619 16 511 1,91

Commission scolaire New Frontiers 302 448 33 605 14 245 2,36

Commissions scolaires n’utilisant pas de berlines

Commission scolaire des Chênes – – – –

Commission scolaire au Cœur-des-Vallées – – – –

Commission scolaire du Fer – – – –

Commission scolaire de Portneuf – – – –

	 *	 Les CS rurales sont celles dont moins de 300 élèves utilisent le transport en commun.
**	 Le nombre de jours pendant lesquels les élèves sont transportés à l’école durant l’année scolaire varie d’une CS à l’autre (de 180  

à 187 jours). Puisque le MELS ne dispose pas d’information à cet égard pour chacune des CS, nous nous sommes basés sur l’hypothèse 
que les berlines de l’ensemble des CS transportaient les élèves pendant 185 jours.

Tableau F
Berlines – commissions scolaires rurales (suite)*
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